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Avant-propos
De nombreuses zones situées en dehors des réseaux d’aires 
protégées nationaux et régionaux contribuent aussi à la 
conservation in situ efficace de la biodiversité. Bien reconnaître 
et soutenir ces zones, et établir des rapports pertinents à 
leur sujet est de plus en plus important dans le contexte de 
l’appauvrissement de la biodiversité et du changement climatique. 
Les Parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB) ont 
reconnu au début du Plan stratégique (2011-2020) de la CDB que 
« d’autres mesures de conservation efficaces par zone » (AMCE) 
offrent une réelle occasion d’atteindre cet objectif.

L’avis technique donné par le Groupe de travail sur les autres 
mesures de conservation efficaces par zone (AMCE) de la 
Commission mondiale des aires protégées (CMAP) de l’UICN a 
contribué à l’adoption, lors de la 14e Conférence des Parties à la 
CDB, d’une définition, de principes directeurs, de caractéristiques 
communes et de critères de recensement des AMCE (Décision 
14/8 de la CDB). Le monde a maintenant l’occasion de mieux 
reconnaître la conservation de facto qui a lieu en dehors des aires 
protégées actuellement désignées, et qui est réalisée par différents 
types d’acteurs, y compris les Populations autochtones, les 
communautés locales, le secteur privé et les agences 
gouvernementales. 

La reconnaissance appropriée des AMCE offre l’occasion de faire 
participer et de soutenir les détenteurs de droits et les parties 
prenantes, et de promouvoir des partenariats plus équitables dans 
les efforts mondiaux de conservation, en mettant en évidence la 
diversité des contributions en matière de conservation à l’échelle 
mondiale. Ce faisant, les AMCE contribueront à la conservation de 
la biodiversité de bien des façons, telles que : la préservation 
d’importants écosystèmes, habitats et corridors fauniques 
représentatifs ; le soutien à la récupération des espèces menacées 

; le maintien des fonctions des écosystèmes et la sécurisation des 
services écosystémiques ; l’amélioration de la résilience face aux 
menaces ; et la contribution à une meilleure gestion et restauration 
des zones qui pourraient être utiles pour soutenir la conservation 
in situ de la biodiversité à long terme. Les AMCE peuvent 
contribuer à des réseaux écologiquement représentatifs et bien 
reliés d’aires protégées et conservées, et intégrées dans 
l’ensemble du paysage terrestre et marin. 

Comme pour tout « nouveau » cadre, il faudra probablement une 
interprétation et une mise en œuvre continues. Le maintien de 
la pleine valeur des AMCE pour promouvoir une conservation 
efficace nécessitera probablement des efforts considérables 
afin de renforcer les capacités aux niveaux national et régional 
pour identifier, surveiller et maintenir leurs valeurs en termes de 
biodiversité. Les AMCE offrent une occasion intéressante de 
reconnaître et d’élargir le périmètre de conservation, dans le cadre 
d’un ensemble de régimes de gouvernance et de gestion, comme 
l’envisage l’Objectif 11 d’Aichi. Un défi clé sera de savoir comment 
reconnaître et soutenir ces zones entièrement conservées tout 
en respectant les obligations nationales pour une gestion plus 
durable des activités de production, y compris dans les secteurs 
de la sylviculture, de l’agriculture et de la pêche industrielles qui 
ne répondent pas aux critères des AMCE, mais qui peuvent 
également contribuer aux Objectifs de développement durable (ODD).

Alors que les Parties à la Convention délibèrent sur le Cadre 
mondial de la biodiversité pour l’après-2020, ces lignes directrices 
continueront d’apporter une contribution importante pour 
s’assurer que les AMCE sont correctement reconnues et 
contribuent à la fois aux objectifs de couverture et à la 
représentation écologique par le biais de « réseaux d’aires 
protégées et d’autres mesures de conservation efficaces par zone ».

Dr Grethel Aguilar
Directrice générale ad interim,  
Union internationale pour la conservation de la nature

Dr. Cristiana Paşca Palmer
Secrétaire exécutive, 
Convention sur la diversité biologique



Reconnaissance et signalement des autres mesures de conservation efficaces par zone | v

Résumé
Le Plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020, adopté 
à Nagoya, fournit un cadre pour la mise en œuvre efficace 
de la Convention sur la diversité biologique (CDB) avec 20 
objectifs couvrant la période 2011-2020. L’Objectif 11 d’Aichi 
indique que la conservation se fera au moyen de réseaux 
écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées 
gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de 
conservation efficaces par zone. Même s’il existait déjà des 
définitions et des critères clairs pour les aires protégées, ce n’était 
pas le cas des « autres mesures de conservation efficaces par zone ». 

En novembre 2018, cette situation a été rectifiée lorsque les 
Parties à la CDB ont adopté, à l’occasion de la 14e Conférence 
des Parties, une définition du terme « autre mesure de 
conservation efficace par zone » (AMCE), ainsi que des principes 
directeurs, des caractéristiques communes et des critères de 
recensement d’AMCE (CBD/COP/DEC/14/8). La Décision 14/8 
définit une AMCE comme suit : 

Une zone géographiquement délimitée, autre qu’une aire 
protégée, qui est réglementée et gérée de façon à obtenir 
des résultats positifs et durables à long terme pour la 
conservation in situ de la diversité biologique, y compris 
des fonctions et services écosystémiques connexes 
et, le cas échéant, des valeurs culturelles, spirituelles, 
socioéconomiques et d’autres valeurs pertinentes 
localement.

Même si les aires protégées doivent avoir un objectif de 
conservation primaire, cela n’est pas nécessaire pour les AMCE. 
Les AMCE peuvent être gérées pour de nombreux objectifs 
différents, mais elles doivent aboutir à une conservation efficace. 
Elles peuvent être gérées en prenant la conservation comme 
objectif primaire ou secondaire, ou bien la conservation à long 
terme peut être simplement le résultat dérivé des activités de gestion.

La reconnaissance des AMCE offre une réelle occasion de mieux 
reconnaître la conservation efficace à long terme de facto qui 
a lieu en dehors des aires protégées actuellement désignées, 
dans le cadre d’un ensemble de régimes de gouvernance et 
de gestion, et qui est réalisée par différents types d’acteurs, y 
compris les populations autochtones, les communautés locales, 
le secteur privé et les agences gouvernementales. Les AMCE 
peuvent contribuer à des réseaux de conservation écologiquement 
représentatifs et bien reliés, intégrés dans l’ensemble du paysage 

terrestre et marin, et ce faisant, générer de multiples résultats 
positifs pour la conservation. Par exemple : 

• La préservation des écosystèmes, habitats et corridors 
fauniques importants ; 

• Le soutien à la récupération des espèces menacées ; 
• Le maintien des fonctions des écosystèmes et la sécurisation 

des services écosystémiques ; 
• L’amélioration de la résilience face aux menaces ; et 
• La préservation et la mise en relation des vestiges 

d’écosystèmes fragmentés dans les paysages terrestres 
dégradés. 

Le Groupe de travail sur les AMCE de la CMAP a produit ce 
Rapport technique pour aider les Parties à interpréter et à rendre 
opérationnelle la Décision 14/8, et pour commencer à élaborer 
un ensemble de bonnes pratiques en matière de reconnaissance 
des AMCE et d’établissement de rapports à leur sujet. Il a été 
conçu pour une application à diverses échelles, par exemple 
pour comprendre si une zone individuelle est une AMCE, ou pour 
établir des rapports statistiques sur les AMCE au niveau national 
et mondial afin d’évaluer les progrès enregistrés pour atteindre les 
objectifs de conservation.

La 1re partie présente le contexte du terme « autre mesure de 
conservation efficace par zone » et un aperçu du processus qui a 
conduit à la Décision 14/8 de la CDB.

La 2e partie décrit la définition d’une AMCE et fournit des 
explications claires sur chaque élément de la définition et les 
critères. 

La 3e partie présente un outil de présélection simple qui peut être 
utilisé pour recenser les « AMCE candidates », et elle fournit une 
liste indicative d’exemples d’AMCE potentielles et de zones peu 
susceptibles de répondre aux critères. Il est important que cette 
présélection et les évaluations ultérieures soient effectuées site par 
site afin de s’assurer que les zones répondent aux critères visant 
une conservation efficace à long terme. 

La 4e partie décrit les processus relatifs au suivi des AMCE et à 
l’établissement de rapports à leur sujet, en mettant l’accent sur les 
bases de données mondiales de Protected Planet, gérées par le 
Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la 
nature du PNUE. 
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Mandy Shailer, Robbie Smith, Tammy Trott, Craig Trott et Julie 
Marshall. La production d’un grand nombre d’études de cas en 
Colombie a été dirigée par Clara Matallana (Instituto Humboldt), 
avec le soutien d’Alexandra Areiza, de Maria Elfi Cháves, de 
Sandra Galán, de Clara Solano et de Marcela Santamaria, et 
le concours des personnes suivantes : Jony Albeiro Arias, Luis 
Alimaco, Germán Andrade, Mónica Arroyave, Atanasio Barros, 
Hermes Carreño, Claudia Céspedes, Stephanie Gailer, Daniel 
Garavito, Pedro Garavito, Carolina Gil, Brian Hettler, Eduardo 
Londoño, Juanita Londoño, Jorge Hernán López, Ricardo Rey, 
Jerónimo Rodríguez Escobar, Alejo Sauna Mamatacán, Dignory 
Soto Londoño, José de los Santos Sauna, José Shibulata 
Zarabata, Carlos Vieira et Jacinto Zarabata.

Le processus a bénéficié du travail réalisé par le Conseil canadien 
des aires écologiques (CCAE) pour élaborer des orientations sur 
d’autres mesures de conservation efficaces par zone (MacKinnon 
et al., 2015), et a été complété par des travaux dirigés par BirdLife 
International et ses partenaires concernant la relation entre les 
Zones clés pour la biodiversité (ZCB), les aires protégées et les 
autres mesures de conservation efficaces par zone (BirdLife, 
2017). Des ateliers ont été organisés au Kenya, en Colombie, 
aux Bermudes et en Afrique du Sud pour tester les versions 
antérieures des orientations. Un Numéro spécial de la revue 
PARKS (IUCN/WCPA, 2018) donne quelques exemples d’études 
de cas : voir https://parksjournal.com/list-of-papers/.

Pour plus d’informations sur le Groupe de travail, y compris tous 
les résultats et études de cas, veuillez consulter : www.iucn.org/
theme/protected-areas/wcpa/what-we-do/oecms.

Veuillez adresser vos questions ou commentaires à : 
oecm@wcpa.iucn.org

mailto:oecm@wcpa.iucn.org


viii | Reconnaissance et signalement des autres mesures de conservation efficaces par zone

Glossaire
Aire marine d’importance écologique ou biologique : Les 
AIEB sont des zones océaniques spéciales dont le rôle est 
important pour soutenir, d’une manière ou d’une autre, le bon 
fonctionnement des océans et les nombreux services qu’ils 
fournissent. (https://www.cbd.int/ebsa/).

Aire marine gérée localement : Une aire marine gérée 
localement (LMMA) est une zone d’eaux à proximité du littoral 
ainsi que ses ressources côtières et marines associées, et 
qui est en grande partie ou entièrement gérée au niveau local 
par les communautés côtières, les groupes propriétaires de 
terrains, les organisations partenaires, et/ou les représentants 
gouvernementaux collaboratifs qui résident ou sont basés dans 
les environs immédiats. (http://lmmanetwork.org/).

Aire protégée : La CDB définit une aire protégée comme suit : 
« Toute zone géographiquement délimitée qui est désignée, ou 
réglementée, et gérée en vue d’atteindre des objectifs spécifiques 
de conservation » (Article 2 de la CDB). L’UICN propose une 
définition plus détaillée : « Un espace géographique clairement 
délimité, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, 
juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation 
de la nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs 
culturelles qui lui sont associés » (Dudley, 2008). La CDB et 
l’UICN reconnaissent que ces deux définitions sont équivalentes 
en pratique (Lopoukhine & Dias, 2012) car dans les deux cas, 
ces aires ont vocation à apporter une conservation in situ.

Aires conservées : Les Parties à la CDB et d’autres 
organisations font de plus en plus référence aux « aires protégées 
et conservées » (voir par exemple la Décision 14/8 de la CDB 
et la Liste verte des aires protégées et conservées de l’UICN). 
Dans ce contexte, les « aires conservées » incluent des zones 
qui peuvent satisfaire aux critères des « autres mesures de 
conservation efficaces par zone ».

AMCE candidate : Un espace géographiquement délimité 
qui a été recensé en tant qu’« AMCE potentielle » par l’autorité 
de gouvernance, et que cette autorité a consenti à évaluer par 
rapport aux critères de la CDB.

AMCE potentielle : Un espace géographiquement délimité qui, 
après application de l’outil de présélection, a été identifié comme 
ayant des caractéristiques similaires à celles des AMCE, mais 
que l’autorité de gouvernance n’a pas encore validé en tant qu’« 
AMCE candidate ».

Approche écosystémique : L’approche écosystémique est 
une stratégie pour la gestion intégrée des terres, des eaux 
et des ressources vivantes, qui favorise la conservation et 
l’utilisation durable d’une manière équitable. L’application de 
l’approche écosystémique aidera à assurer l’équilibre entre les 
trois objectifs de la Convention. Cette approche repose sur 
l’application de méthodes scientifiques appropriées aux divers 
niveaux de l’organisation biologique, qui incluent les processus, 
les fonctions et les interactions essentiels entre les organismes 
et leur environnement. Elle reconnaît que les êtres humains, avec 

leur diversité culturelle, font partie intégrante des écosystèmes. 
(https://www.cbd.int/ecosystem/).

Autorité de gouvernance : L’institution, l’individu, les 
Populations autochtones ou le groupe communautaire, ou tout 
autre organe reconnu comme ayant autorité et responsabilité 
dans la prise de décisions et la gestion d’une zone.

Biodiversité : Variabilité des organismes vivants de toute origine 
y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et 
autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques 
dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des 
espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes. 
(Article 2 de la CDB).

Consentement préalable, donné librement et en 
connaissance de cause : Il s’agit d’un droit spécifique 
concernant les Populations autochtones et qui est reconnu 
dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones. Il leur permet de donner ou de refuser 
leur consentement au sujet de projets susceptibles de les 
affecter ou d’avoir une incidence sur leurs territoires. Une fois 
qu’ils ont donné leur consentement, ces populations peuvent le 
retirer à tout moment. En outre, ce « consentement préalable, 
donné librement et en connaissance de cause » leur permet de 
négocier les conditions selon lesquelles le projet sera conçu, mis 
en œuvre, suivi et évalué. Ceci est également intégré au droit 
universel à l’autodétermination. (United Nations, 2007).

Conservation in situ : La conservation des écosystèmes et des 
habitats naturels et le maintien et la reconstitution de populations 
viables d’espèces dans leur milieu naturel et, dans le cas des 
espèces domestiquées et cultivées, dans le milieu où se sont 
développés leurs caractères distinctifs. (Article 2 de la CDB).

Écosystème : Le complexe dynamique formé de communautés 
de plantes, d’animaux et de micro-organismes et de leur 
environnement non vivant qui par leur interaction, forment une 
unité fonctionnelle. (Article 2 de la CDB).

Géodiversité : L’aire de répartition naturelle (diversité) des 
caractéristiques géologiques (roches, fossiles, minéraux), 
géomorphologiques (relief, processus physiques) et des sols, 
ainsi que leurs assemblages, relations, propriétés et systèmes. 
(Gray, 2004).

Habitat : Le lieu ou type de site dans lequel un organisme ou 
une population existe à l’état naturel. (Article 2 de la CDB).

Organe de gestion : L’organisation ou entité responsable de la 
gestion continue d’un site. L’organe de gestion peut ou non être 
le même que l’autorité de gouvernance, l’organisation ou l’entité 
qui détient l’autorité légale ou coutumière et la responsabilité du 
site.

Populations autochtones et communautés locales : Ce 
rapport applique les termes « Populations autochtones » et « 

https://www.cbd.int/ebsa/
http://lmmanetwork.org/
https://www.cbd.int/ecosystem/
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communautés locales » utilisés par la Convention sur la diversité 
biologique.

Utilisation durable : L’utilisation des éléments constitutifs de la 
diversité biologique d’une manière et à un rythme qui n’entraînent 
pas leur appauvrissement à long terme, et sauvegardent ainsi 
leur potentiel pour satisfaire les besoins et les aspirations des 
générations présentes et futures. (Article 2 de la CDB).

Valeurs culturelles et spirituelles : Celles-ci comprennent 
les valeurs récréatives, religieuses, esthétiques, historiques 
et sociales liées aux avantages tangibles et intangibles 
que la nature et les caractéristiques naturelles ont pour les 
personnes de cultures et de sociétés différentes, en mettant 
particulièrement l’accent sur celles qui contribuent aux résultats 
pour la conservation (par exemple, les pratiques de gestion 
traditionnelles envers lesquelles les espèces clés, la biodiversité 
ou des écosystèmes entiers sont devenus dépendants, ou bien 
le soutien de la société envers la conservation des paysages 
terrestres pour préserver leur qualité en termes de beauté ou 
d’expression artistique), ainsi que le patrimoine immatériel dont 
les pratiques culturelles et spirituelles.
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1. Introduction 

Contexte

Le Plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020 est un cadre 
pour la mise en œuvre efficace de la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) par une approche stratégique, comprenant 
une vision partagée, une mission, des buts stratégiques et des 
objectifs (« Objectifs d’Aichi pour la biodiversité »), ce qui a inspiré 
des actions de grande envergure par tous les pays et parties 
prenantes. L’Objectif 11 d’Aichi relève du But stratégique C, lequel 
vise à améliorer l’état de la diversité biologique en sauvegardant 
les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique. L’Objectif 
11 indique ceci :

D’ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et 
d’eaux intérieures et 10 % des zones marines et côtières, 
y compris les zones qui sont particulièrement importantes 
pour la diversité biologique et les services fournis par les 
écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux 
écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires 
protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres 
mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées 
dans l’ensemble du paysage terrestre et marin [emphase 
ajoutée].

Les aires protégées constituent le fondement des stratégies 
nationales de conservation de la biodiversité et de la réalisation 
de l’Objectif 11 (Watson et al., 2014). L’UICN a fourni des 
orientations sur la définition, les catégories de gestion et les 
modes de gouvernance des aires protégées (Dudley 2008 ; 
Borrini-Feyerabend et al., 2014). Les Parties à la Convention 
sur la diversité biologique (CDB) ont inclus les « autres mesures 
de conservation efficaces par zone » (AMCE) dans l’Objectif 
11 car certaines zones situées hors des réseaux d’aires 
protégées reconnues produisent aussi des résultats efficaces 
pour la conservation in situ de la biodiversité. Ces zones 
peuvent inclure des territoires et aires conservées faisant l’objet 
d’une gouvernance appartenant à l’un de ces quatre modes : 
gouvernance par les gouvernements, par des acteurs privés, par 
les Populations autochtones et communautés locales, ou bien 
gouvernance partagée. Quelles que soient les réalisations dans 
le cadre de l’Objectif 11 d’ici 2020, il est probable que les aires 
protégées et les AMCE feront partie des objectifs pour l’après 
2020 en vue de conserver la biodiversité in situ, et que les AMCE 
deviendront un outil utilisé plus couramment dans les stratégies de 
conservation.

Depuis 2010, les Parties à la CDB ont fait des progrès importants 
dans l’expansion des réseaux d’aires protégées, y compris la 
déclaration de nombreuses aires marines protégées très vastes 
(UNEP-WCMC & IUCN, 2016, 2018). Les progrès ont été plus 
lents en matière de définition, de recensement, de reconnaissance 
et d’établissement de rapports concernant les AMCE (Jonas et 
al., 2014). L’Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN) et la Commission mondiale des aires protégées (CMAP) 
de l’UICN ont été invitées par les Parties à la CDB à « continuer 
à élaborer des orientations techniques pour réaliser l’ensemble 
de l’Objectif 11 d’Aichi relatif à la diversité biologique » (Décision 

XI/24 de la CDB). En 2015, la CMAP a mis en place un Groupe 
de travail chargé d’élaborer des orientations techniques sur les 
AMCE. La version préliminaire des Lignes directrices préparées 
par le Groupe de travail a été transmise au Secrétariat de la 
CDB et partagée avec les Parties à la CDB, puis discutée 
lors de deux ateliers organisés par la CDB (février 2018) et 
présentée lors d’événements en marge des réunions de l’Organe 
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques 
et technologiques de la CDB (2016-2018). De plus amples 
informations sur le processus d’élaboration des lignes directrices 
sont disponibles dans un Numéro spécial de la revue PARKS sur 
les AMCE (Jonas et al., 2018). 

Lors de la 14e Conférence des Parties à la CDB (CdP 14) en 
novembre 2018, les Parties ont adopté une décision sur les « 
Aires protégées et autres mesures de conservation efficaces 
par zone » (CBD/COP/DEC/14/8, https://www.cbd.int/doc/
decisions/cop-14/cop-14-dec-08-fr.pdf). Cette décision a adopté 
une définition des « autres mesures de conservation efficaces par 
zone » et des critères pour leur recensement et leur gestion. 

La Décision 14/8 (paragraphe 9) a de plus invité l’UICN et 
d’autres organismes spécialisés à continuer d’aider les Parties à 
identifier des AMCE et à appliquer l’avis scientifique et technique 
pour leur recensement.

Élaboration des lignes directrices

Les présentes lignes directrices ont été élaborées par le 
Groupe de travail de la CMAP-UICN sur les autres mesures 
de conservation efficaces par zone, en réponse à la CdP 14 
qui demandait d’aider les Parties à rendre la Décision 14/8 
opérationnelle. Elles ont été conçues pour une application 
à diverses échelles, par exemple pour comprendre si une 
zone individuelle est une AMCE, ou pour établir des rapports 
statistiques sur les AMCE au niveau national et mondial afin 
d’évaluer les progrès enregistrés pour atteindre les objectifs de 
conservation. La préparation de ces lignes directrices a bénéficié 
du travail réalisé par le Conseil canadien des aires écologiques 
(CCAE) pour élaborer des orientations sur d’autres mesures de 
conservation efficaces par zone (MacKinnon et al., 2015), et a 
été complétée par des travaux dirigés par BirdLife International et 
ses partenaires concernant la relation entre les Zones clés pour la 
biodiversité (ZCB) (IUCN, 2016), les aires protégées et les AMCE 
(Donald et al., 2019). 

Ces lignes directrices s’adressent principalement aux 
Parties à la CDB, aux agences gouvernementales, aux 
organismes des Nations Unies (ONU), aux organisations 
non gouvernementales (ONG), aux organismes privés, aux 
organisations de Populations autochtones, aux communautés 
locales et aux autres organisations, organismes et individus 
intéressés pour comprendre, appliquer et suivre les progrès 
réalisés pour atteindre l’Objectif 11 d’Aichi et d’autres objectifs 

https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-08-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-08-fr.pdf
http://www.keybiodiversityareas.org/home
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1.  Introduction

de conservation. Les AMCE contribueront aussi, directement 
et indirectement, à la réalisation de plusieurs Objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations Unies. La mise en 
œuvre permettra en outre d’éclairer le processus de la CDB 
pour l’élaboration du Cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020 et la réalisation des ODD, en particulier dans le 
contexte des approches émergentes en matière de conservation 
du paysage terrestre et marin (CBD, 2019). Ces lignes directrices 
s’appliquent à l’ensemble des milieux terrestres, marins et 
d’eau douce. En tant que telles, elles devraient éclairer d’autres 
processus, y compris les discussions sur un traité juridiquement 
contraignant pour la mise en œuvre d’aires marines protégées en 
haute mer.

Contenu des lignes directrices

Ces lignes directrices fournissent des informations sur la façon 
d’appliquer la définition des AMCE au niveau de conservation 
international, national, infranational ou local, et d’établir des 
rapports sur les AMCE à l’attention de la Base de données 
mondiale sur les aires protégées (WDPA) et de la CDB. 
Elles expliquent la définition du terme « autres mesures de 
conservation efficaces par zone », ainsi que les approches et 
outils recommandés pour le recensement, la reconnaissance, le 
suivi et l’établissement de rapports. D’autres sections traitent de 
la relation avec d’autres Objectifs d’Aichi pour la biodiversité, des 
différences entre les aires protégées et les AMCE, et de la façon 
de rendre compte à la Base de données mondiale sur les aires 
protégées (WDPA). Tenant compte de la Décision 14/8, ces lignes 
directrices indiquent comment les AMCE sont appliquées dans 
le cadre de principes existants énoncés par la CDB, l’UICN et les 
partenaires, en ce qui concerne la conservation de la biodiversité, 
les droits de l’homme et le développement durable.

En aboutissant à la conservation in situ efficace de la biodiversité, 
les AMCE peuvent contribuer à maintenir les valeurs existantes 
de la biodiversité et à améliorer les résultats pour la conservation 
de la biodiversité ; par exemple, en préservant les écosystèmes, 
habitats et corridors fauniques importants, en soutenant la 
récupération des espèces menacées, en maintenant les fonctions 
des écosystèmes et en sécurisant les services écosystémiques, 
en améliorant la résilience face aux menaces, et enfin en 
préservant et en mettant en relation les vestiges d’écosystèmes 
fragmentés dans les paysages terrestres dégradés. Les AMCE 
peuvent aussi contribuer à des réseaux de conservation 
écologiquement représentatifs et bien reliés, et intégrés dans 
l’ensemble du paysage terrestre et marin.

Le recensement des AMCE et la reconnaissance de leurs 
structures de gouvernance et de gestion offrent l’occasion de faire 
participer et soutenir un ensemble de nouveaux partenaires dans 
les efforts de conservation à l’échelle mondiale. Dans certains 
contextes, cela permet un dialogue et favorise la réconciliation 
grâce à la reconnaissance appropriée des « aires protégées et 
conservées autochtones » (Indigenous Circle of Experts, 2018). 
La reconnaissance en tant qu’AMCE peut également fournir des 
incitations supplémentaires pour la conservation et la gestion 
durable des zones d’importance pour la biodiversité en dehors 
des aires protégées, comme les Zones clés pour la biodiversité 
(ZCB), les Zones importantes pour les plantes (ZIP), les Zones 
importantes pour la conservation des oiseaux (ZICO), les Aires 

importantes pour les mammifères marins (IMMA) et les Aires 
marines d’importance écologique ou biologique (AIEB), en 
soulignant que ces zones doivent correspondre à la définition 
d’une AMCE pour être reconnues en tant que telles. L’application 
de ces lignes directrices peut aussi contribuer à l’amélioration de 
la gouvernance ou de la gestion des AMCE candidates.

https://www.cbd.int/ebsa/about
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2. Définition et caractéristiques

Cette section précise la définition d’une « autre mesure de 
conservation efficace par zone » et fournit des orientations sur 
chaque élément de la définition.

2.1 Définition d’une « autre mesure 
de conservation efficace par zone »

Une « autre mesure de conservation efficace par zone » (AMCE) 
est définie comme suit par la CDB dans la Décision 14/8 :

Une zone géographiquement délimitée, autre qu’une aire 
protégée, qui est réglementée et gérée de façon à obtenir 
des résultats positifs et durables à long terme pour la 
conservation in situ de la diversité biologique, y compris 
des fonctions et services écosystémiques connexes 
et, le cas échéant, des valeurs culturelles, spirituelles, 

socioéconomiques et d’autres valeurs pertinentes 
localement. (CBD, 2018).

Cette définition d’une AMCE complète la définition de l’UICN du 
terme « aire protégée » (Dudley, 2008). L’UICN définit une aire 
protégée comme suit :

Un espace géographique clairement délimité, reconnu, 
consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, 
afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi 
que les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui 
lui sont associés.

La distinction entre les deux réside dans le fait qu’une aire 
protégée a un objectif de conservation primaire, alors 
qu’une « autre mesure de conservation efficace par zone » 
aboutit à la conservation in situ efficace de la biodiversité, 
indépendamment de ses objectifs.

Encadré 1

Recensement et établissement des autres mesures de conservation efficaces par zone

Les aires protégées et les AMCE devraient toutes les deux 

aboutir à la conservation in situ efficace de la biodiversité à long 

terme. Toutefois, alors que les aires protégées ont la conservation 

de la nature comme objectif de gestion primaire, les AMCE n’ont 

pas nécessairement la conservation de la nature comme objectif.

Types d’approches aboutissant à la conservation efficace 
dans les AMCE
1. La « conservation primaire » : désigne les zones qui 

peuvent répondre à tous les éléments de la définition de 

l’UICN d’une aire protégée, mais qui ne sont pas 

officiellement désignées comme telles parce que l’autorité de 

gouvernance ne veut pas que la zone soit reconnue ou 

signalée en tant qu’aire protégée. Par exemple, dans certains 

cas, les Populations autochtones et communautés locales 

peuvent ne pas souhaiter que les zones à forte valeur de 

biodiversité dont ils assurent la gouvernance soient 

désignées en tant qu’aires protégées, ou enregistrées dans 

des bases de données gouvernementales sur les aires 

protégées. En supposant qu’une zone réponde aux critères 

des AMCE, l’autorité de gouvernance a le droit de refuser 

qu’une zone soit reconnue en tant qu’AMCE, ou il peut 

donner son consentement.

2. La « conservation secondaire » : celle-ci est réalisée par la 

gestion active d’une zone où les résultats pour la biodiversité 

sont un objectif de gestion secondaire. Par exemple, une 

gestion et des politiques durables pour la protection des 

bassins versants peuvent conduire à une protection efficace 

de la biodiversité dans les bassins versants, même si les 

zones peuvent être gérées principalement pour des objectifs 

autres que la conservation. Les sites gérés pour fournir une 

connectivité écologique entre les aires protégées ou d’autres 

zones à forte biodiversité, contribuant ainsi à leur viabilité, 

peuvent également être admissibles en tant qu’AMCE.

3. La « conservation dérivée » : désigne les zones qui 

aboutissent à la conservation in situ en tant que « produit 

dérivé » des activités de gestion, même si la conservation de 

la biodiversité n’est pas un objectif de gestion. Par exemple, 

Scapa Flow dans les Orcades protège les épaves et le 

cimetière militaire sous-marin. Cette protection a conduit à la 

conservation dérivée d’une biodiversité importante (voir 

Encadré 3). 

Zones non reconnues et non signalées correspondant à la 
définition d’une aire protégée
L’UICN recommande que les zones répondant à tous les 
éléments de la définition de l’UICN d’une aire protégée, et qui 
sont reconnues comme telles par l’autorité de gouvernance, 
soient considérées en tant qu’aires protégées et non en tant 
qu’AMCE (voir Figure 1 et Section 4). Par exemple, certaines 

aires protégées privées ne sont pas signalées en tant qu’aires 

protégées par les gouvernements nationaux, même si elles 

peuvent correspondre aux critères de l’UICN.  

Autres espaces naturels intacts
Tous les cas ci-dessus doivent être distingués des autres espaces 

naturels intacts qui ne sont pas soumis à une forme délibérée de 

gestion de la conservation, mais qui abritent toutefois une 

biodiversité intacte actuellement, par exemple en raison de leur 

éloignement ou de situations de conflit. Ces espaces ne sont 

considérés ni en tant qu’AMCE ni en tant qu’aires protégées, car 

ces sites peuvent présenter une faible sécurité à long terme si 

les conditions changent, ou bien s’ils sont exposés à des 

activités dommageables pour l’environnement.
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Il existe plusieurs raisons pour lesquelles les zones produisant 
d’importants résultats pour la conservation in situ peuvent ne pas 
être reconnues et signalées en tant qu’aires protégées (Borrini-
Feyerabend & Hill, 2015) alors que ces zones peuvent être 
reconnues par le biais de processus de validation appropriés en 
tant qu’AMCE (voir Encadré 1). Même si les aires protégées et les 
AMCE contribuent à la réalisation de l’Objectif 11 d’Aichi, elles 
présentent un certain nombre d’autres différences importantes.

La relation entre les AMCE et les aires protégées est présentée à 
la Figure 1.

2.2 Éléments de la définition

Les paragraphes suivants décrivent chaque élément de la 
définition générale d’une « autre mesure de conservation efficace 
par zone » :

Une zone géographiquement délimitée, autre qu’une aire 
protégée, qui est réglementée et gérée de façon à obtenir des 
résultats positifs et durables à long terme pour la conservation 
in situ de la diversité biologique, y compris des fonctions et 
services écosystémiques connexes et, le cas échéant, des 
valeurs culturelles, spirituelles, socioéconomiques et d’autres 
valeurs pertinentes localement.

Les éléments sont présentés selon les quatre critères, 
conformément à la Décision 14/8. 

Critère A : L’aire n’est pas reconnue comme une 
aire protégée à l’heure actuelle

a. « autre qu’une aire protégée »  
Les AMCE peuvent contribuer de leur propre droit à des objectifs 
de conservation terrestre, marine et d’eau douce par zone. Cela 
signifie que les zones déjà désignées en tant qu’aires protégées 
ou se trouvant au sein d’aires protégées ne doivent pas être 
reconnues ou signalées en tant qu’AMCE. Même si les 
aires protégées et les AMCE peuvent s’exclure mutuellement, 
les aires protégées et les AMCE ont toutes les deux de la valeur 
pour la conservation de la biodiversité. Certaines AMCE peuvent 
devenir reconnues en tant qu’aires protégées si, par exemple, la 
conservation de la nature devient l’objectif de gestion primaire, 
ou lorsque la zone correspond déjà à la définition d’une aire 
protégée et que l’autorité de gouvernance demande maintenant 
sa reconnaissance. 

Critère B : L’aire fait l’objet d’une gouvernance et 
d’une gestion

b. « zone géographiquement délimitée »
Le terme « zone géographiquement délimitée » implique une 
zone déterminée dans l’espace avec des frontières convenues 
et délimitées, et pouvant inclure des terres, des eaux intérieures, 
des aires marines et côtières, ou la conjugaison de celles-ci. Dans 
des cas exceptionnels, les frontières peuvent être délimitées par 
des caractéristiques physiques qui évoluent au fil du temps, telles 
que les rives des rivières, la laisse de haute mer ou l’étendue de la 
glace de mer (voir Encadré 2).

Figure 1. La relation entre les AMCE et les aires protégées (remarque : les segments sont proposés  

à des fins d’illustration uniquement et leur taille ne correspond pas aux données réelles).

Un site ayant un objectif de conservation primaire passerait 
d’AMCE à Aire protégée s’il est reconnu en tant qu’aire 
protégée par l’autorité de gouvernance correspondante
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Conservation 
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Encadré 2

Gros plan sur l’espace géographique

L’espace géographique a trois dimensions. Ainsi, pour conserver 

efficacement in situ l’ensemble de la biodiversité d’une zone, 

tout régime de gouvernance ou de gestion s’appliquant à une 

zone à deux dimensions doit également tenir compte de la 

troisième dimension (verticale). Les désignations des aires 

protégées ou des AMCE auront souvent des limites concernant 

la troisième dimension (par exemple, en s’appliquant uniquement 

à une certaine profondeur dans le sous-sol ou en dessous de 

la surface de l’eau, ou bien en ayant une limite d’altitude pour 

permettre le passage des avions commerciaux). Cela est devenu 

particulièrement controversé dans les aires marines protégées, 

où le zonage vertical à des fins commerciales nuit aux résultats 

pour la conservation, perturbe la connectivité écologique et 

crée des difficultés en matière de suivi et d’application. Pour 

les aires protégées comme pour les AMCE, les dimensions en 

hauteur et en profondeur doivent être compatibles avec une 

gestion efficace de la conservation, afin de protéger l’intégralité 

de la biodiversité autochtone. En conséquence, l’UICN a une 

forte présomption contre le zonage vertical des AMCE.

Même si la taille des AMCE peut varier, elle devrait être de taille 
suffisante pour aboutir à la conservation in situ de la biodiversité 
à long terme, y compris tous les écosystèmes, habitats et 
communautés d’espèces pour lesquels le site est important. 
La notion de « taille suffisante » est très contextuelle et dépend 
des exigences écologiques pour la persistance des espèces et 
écosystèmes concernés.  

c. « réglementée »
Le terme « réglementée » implique que l’aire est sous l’autorité 
d’une entité spécifiée ou d’un ensemble d’entités convenu. Les 
AMCE peuvent être réglementées par les mêmes modes de 
gouvernance que les aires protégées, à savoir : 
1. La gouvernance par les gouvernements (à différents niveaux) ; 
2. La gouvernance par des particuliers, des organisations ou des 

entreprises ;
3. La gouvernance par les Populations autochtones et/ou 

communautés locales ; et
4. La gouvernance partagée (c.-à-d. gouvernance par divers 

détenteurs de droits et parties prenantes travaillant ensemble) 
(Dudley, 2008 ; Borrini-Feyerabend et al., 2014). 

As with protected areas, the governance of OECMs should 
be equitable and reflect human rights principles recognised in 
international and regional human rights instruments and in national 
legislation, including relating to gender equity and indigenous 
peoples. Governance mechanisms should be effective in 
maintaining biodiversity. Any recognition or reporting of OECMs 
governed by indigenous peoples and/or local communities should 
be based on self-identification and requires the free, prior and 
informed consent of those traditional governance authority(ies) 
(United Nations, 2007). 

d. « gérée »
Le terme « gérée » précise que l’aire est gérée de façon à obtenir 
des résultats positifs et durables à long terme pour la conservation 
de la diversité biologique. Les autorités compétentes, les 

détenteurs de droits et les parties prenantes devraient être connus 
et participer à la gestion.  

Contrairement aux aires protégées, les AMCE n’ont pas besoin 
d’un objectif de conservation primaire, mais il doit y avoir un 
lien de causalité direct entre, d’une part, l’objectif global et la 
gestion de la zone, et, d’autre part, la conservation in situ de la 
biodiversité à long terme. Le terme « gérée » peut inclure une 
décision délibérée de laisser la zone intacte – voir l’exemple des 
sites d’épaves historiques (Encadré 3).

La gestion des AMCE devrait être conforme à l’approche 
par écosystème et être adaptée pour obtenir les résultats de 
conservation escomptés à long terme pour la diversité biologique, 
avec la capacité de faire face aux nouvelles menaces (https://
www.cbd.int/ecosystem/). En conséquence, la gestion des 
AMCE devrait inclure des « moyens efficaces » de contrôle des 
activités qui pourraient avoir des effets sur la biodiversité, que 
ce soit par des mesures juridiques ou d’autres moyens efficaces 
(comme les lois coutumières ou des accords contraignants avec 
les propriétaires fonciers). Le cas échéant et dans la mesure du 
possible, la gestion devrait être intégrée dans toutes les AMCE et 
intégrée aux zones environnantes.

Une zone dépourvue de régime de gestion n’est pas une AMCE, 
même si sa biodiversité peut rester intacte. Par exemple, les zones 
non gérées en haute mer, les zones de conflit militaire et les autres 
zones actuellement dans un état naturel ou quasi naturel ne 
devraient pas être considérées en tant qu’AMCE en l’absence 
d’un régime de gestion qui assure une conservation in situ efficace 
et durable de la diversité biologique. Les régimes de gestion 
peuvent inclure des décisions délibérées de laisser la zone intacte. 

Critère C : Apporte une contribution durable et 
efficace à la conservation in situ de la diversité 
biologique

e. « résultats positifs » pour la conservation de la 
diversité biologique (le terme « efficaces » est 
employé dans les critères de la Décision 14/8 de la 
CDB) 
Les AMCE devraient être efficaces pour obtenir des résultats 
positifs durables pour la conservation in situ de la diversité 
biologique. Plus précisément, il devrait y avoir un lien clair entre la 
gestion et les résultats pour la biodiversité, avec des mécanismes 
en place pour répondre aux menaces existantes ou anticipées 
(voir Mathur et al., 2017 pour des orientations sur l’identification et 
la gestion des menaces).  

Les activités industrielles et le développement d’infrastructures 
portant préjudice à l’environnement ne devraient pas se produire 
dans les AMCE. Ceci est conforme à la Recommandation 102 de 
l’UICN (WCC-2016-Rec-102-FR), adoptée lors Congrès mondial 
de la nature 2016 à Hawaï. Cette recommandation appelle les 
gouvernements et autorités compétentes « à adopter et appliquer 
des politiques qui limitent les activités industrielles et le 
développement d’infrastructures portant préjudice à 
l’environnement pouvant avoir des effets négatifs sur (...) toute 
zone d’importance particulière pour la biodiversité et les services 
écosystémiques que les gouvernements ont jugés essentiels pour 
atteindre les Objectifs d’Aichi pour la biodiversité ». Les activités 
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Encadré 3

Sites d’épaves historiques comme Flow, un 
exemple de conservation dérivée

La protection stricte des sites d’épaves historiques à des fins 

culturelles et historiques est une caractéristique commune 

dans de nombreux bassins océaniques à travers le monde. 

Cette finalité aboutit par la même occasion à la protection des 

habitats, espèces et écosystèmes marins associés. Il y a de 

nombreux exemples dans les Caraïbes et dans l’océan 

Pacifique, témoignant des conflits historiques à travers les 

âges. Au Royaume-Uni, Scapa Flow est peut-être l’exemple le 

plus connu d’une telle « conservation dérivée ».

Scapa Flow est un port naturel au large de la partie continentale 

des Orcades, dans le nord de l’Écosse. La zone est sous la 

juridiction de l’administration portuaire des Orcades, dont les 

objectifs de gestion pour cette zone sont la gestion sécuritaire 

du port tout en préservant le patrimoine culturel du site. La 

zone est connue pour les épaves de navires de guerre 

allemands sabordés dans le port pendant la Première Guerre 

mondiale et celle du Royal Oak, le vaisseau amiral de la Royal 

Navy coulé par un U-Boat allemand pendant la Seconde 

Guerre mondiale, et est un cimetière militaire sous-marin désigné.

Scapa Flow couvre une superficie de 324,5 km2, avec un 

volume d’eau d’environ 1 milliard de mètres cubes. La 

protection stricte accordée à ces épaves historiques offre par 

la même occasion un haut niveau de protection à l’écosystème 

benthique, comme en témoignent les bancs de maërl, les 

bancs de limes bâillantes, les récifs de modioles (grandes 

moules) et les grandes nacres, ces espèces y étant florissantes 

alors qu’elles sont très rares dans le reste de l’Écosse. Bien 

que la zone ne soit pas gérée avec un objectif spécifique de 

conservation de la nature, la protection de la biodiversité du 

site est assurée grâce à la conservation dérivée. En février 

2019, la Première ministre écossaise, Nicola Sturgeon, a 

annoncé une consultation sur deux nouvelles aires marines 

protégées (AMP) « historiques » en Écosse, l’une étant Scapa 

Flow. En cas d’approbation, cela démontrerait l’étroite relation 

entre les AMCE et les aires protégées.

industrielles portant préjudice à l’environnement comprennent, par 
exemple, la pêche et la sylviculture industrielles, l’exploitation 
minière, gazière et pétrolière, l’agriculture industrielle, et les 
infrastructures portant préjudice à l’environnement, comme les 
barrages, les routes, les oléoducs et gazoducs. Ces menaces 
devraient être évitées. Cela s’applique aux activités portant 
préjudice à l’environnement non seulement au sein des AMCE 
mais aussi en dehors de la zone avec une incidence sur les AMCE.

f. « durables à long terme »
La gouvernance et la gestion des AMCE devraient être durables 
et aboutir à la conservation in situ efficace de la biodiversité à long 
terme. Les stratégies de gestion temporaires ou à court terme ne 
constituent pas une AMCE. Par exemple, une fermeture de la 
pêche commerciale maintenue uniquement jusqu’à la reconstitution 
d’une zone de surpêche n’est pas une AMCE. Selon les 
orientations de l’UICN, les facteurs attendus pour réglementer et 
gérer une AMCE devraient être continus et à long terme.

Des résultats efficaces pour la conservation peuvent découler 
d’une protection stricte ou de certaines formes de gestion durable, 
conformes aux définitions des termes « conservation in situ » et « 
diversité biologique » prévues par la CDB. Toutefois, la plupart des 
aires gérées pour la production industrielle, même si elles offrent 
des avantages pour la diversité biologique, ne devraient pas être 
considérées en tant qu’AMCE. Par exemple, la pêche commerciale 
et l’exploitation commerciale des forêts dont la gestion est durable 
devraient être signalées dans le cadre des Objectifs 6 et 7 d’Aichi, 
respectivement, ou d’autres objectifs appropriés.

Par contre, les sites ayant diverses approches en termes de 
gestion, y compris les dispositions saisonnières (par exemple, les 
sites gérés pour les espèces d’oiseaux migrateurs), pourraient 
être admissibles en tant qu’AMCE si les mesures saisonnières font 
partie d’un régime global de gestion à long terme qui aboutit, tout 
au long de l’année, à la conservation in situ de la biodiversité pour 
laquelle le site est important. Dans certains cas, les instruments 
réglementaires à court terme, renouvelés continuellement, peuvent 
fournir des mesures de facto à long terme.

La gestion des AMCE devrait s’effectuer dans le respect d’une 
approche par écosystème et de précaution, avec la capacité de 
s’adapter pour obtenir des résultats pour la diversité biologique 
à long terme et gérer de nouvelles menaces potentielles. Des 
mesures pratiques devraient être mises en place pour le suivi et 
l’établissement de rapports concernant l’efficacité des AMCE (voir 
Section 4).

g. « conservation in situ de la diversité biologique »
La CDB définit la conservation in situ, en ce qui concerne la 
biodiversité, comme suit : 

La conservation des écosystèmes et des habitats naturels 
et le maintien et la reconstitution de populations viables 
d’espèces dans leur milieu naturel et, dans le cas des 
espèces domestiquées et cultivées, dans le milieu où se sont 
développés leurs caractères distinctifs. (Article 2 de la CDB).

Les autres mesures de conservation efficaces par zone devraient 
aboutir à des résultats pour la diversité biologique qui sont d’une 
importance comparable aux résultats obtenus par les aires 
protégées et qui les complètent. Cela inclut leur contribution à la 
représentativité écologique, la couverture des zones importantes 
pour la biodiversité et les fonctions et services écosystémiques 
connexes, la connectivité et l’intégration dans les paysages 
terrestres et marins plus vastes, ainsi que l’efficacité de la gestion 
et des exigences en matière d’équité.

Les AMCE devraient aboutir à la conservation de la nature 
dans son ensemble, et pas seulement de certains éléments de 
la biodiversité. Les définitions de la CDB concernant la « diversité 
biologique » et la « conservation in situ » reconnaissent clairement 
qu’une seule espèce ne peut exister in situ qu’au sein d’un 
réseau interconnecté avec d’autres espèces et l’environnement 
abiotique. Par conséquent, il ne faudrait pas que les mesures 
de conservation visant des espèces individuelles ou des sous-
ensembles de biodiversité compromettent l’écosystème au 
sens large. Reconnaissant le lien entre la diversité biologique et 
géologique, la « géodiversité » peut également être digne d’intérêt 
en matière de gestion des AMCE (Zarnetske et al., 2019). 
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Encadré 4

Gros plan sur la biodiversité

Les AMCE devraient protéger efficacement un ou plusieurs  

des éléments suivants de la biodiversité autochtone :

• Les espèces et habitats rares, menacés ou en danger, ainsi 

que les écosystèmes qui les soutiennent, y compris les 

espèces et les sites identifiés sur la Liste rouge des espèces 

menacées de l’UICN, la Liste rouge des écosystèmes, ou les 

équivalents nationaux.

• Les écosystèmes naturels représentatifs.

• Les zones à haut niveau d’intégrité écologique, caractérisées 

par la présence de l’ensemble des espèces autochtones  

et les processus écologiques à l’appui. Ces zones seront 

intactes ou restaurées dans le cadre du régime de gestion 

proposé.

• Les écosystèmes et espèces dont l’aire de répartition est 

restreinte, dans les milieux naturels.

• Les agrégats importants d’espèces, y compris en période  

de migration ou de frai.

• Les écosystèmes particulièrement importants pour les 

différents stades de vie des espèces, leur alimentation, leur 

repos, leur mue et leur reproduction.

• Les aires importantes pour la connectivité écologique ou  

pour compléter un réseau de conservation dans un paysage 

terrestre ou marin.

• Les zones fournissant des services écosystémiques critiques, 

comme l’eau propre et le stockage du carbone, en plus de la 

conservation in situ de la biodiversité.

• Les espèces et habitats importants pour les utilisations 

humaines traditionnelles, comme les plantes médicinales 

autochtones, en plus de la conservation in situ de la biodiversité. 

Dans ce contexte, une ferme gérée de manière intensive avec 

une petite proportion de plantes et d’oiseaux autochtones 

d’origine ne sera probablement pas une AMCE. Inversement, 

une zone de prairies autochtones, riche en plantes indigènes, et 

ayant des populations saines d’une grande variété d’oiseaux et 

de mammifères autochtones, pourrait bien être une AMCE si un 

régime de gestion et de gouvernance de faible intensité assure 

ces résultats à long terme. Tout comme pour les aires protégées, 

il peut y avoir des cas où une AMCE est particulièrement 

importante pour protéger une espèce menacée spécifique tout 

en protégeant l’écosystème tout entier.

Au fur et à mesure que le changement climatique altère les 

écosystèmes, la compréhension de ce qui est naturel et efficace 

dans un endroit donné peut aussi changer. Il faudra peut-être 

reconnaître et gérer les AMCE en tenant compte de l’adaptation 

au changement climatique (Gross et al., 2016).

h. « diversité biologique »
Compte tenu du lien explicite entre les AMCE et les résultats 
pour la conservation de la biodiversité, il est clair que les 
AMCE doivent aboutir à la conservation in situ efficace et durable 
de la diversité biologique. Même si les approches pour recenser 
les éléments importants de la biodiversité dans ces zones varient 
selon les circonstances nationales, infranationales et locales, il 
existe maintenant des orientations mondiales pour identifier les 
Zones clés pour la biodiversité (IUCN, 2016) et décrire des zones, 
telles que les sites Ramsar et les Aires marines d’importance 
écologique ou biologique (Dunstan, 2016). La biodiversité 
conservée par une AMCE peut être présente dans des zones à 
l’intérieur ou au-delà de la juridiction nationale.

La reconnaissance d’une AMCE devrait inclure le recensement 
des différentes caractéristiques de la diversité biologique qui 
expliquent l’importance du site, et être basée sur les meilleures 
connaissances disponibles (voir Encadré 4). Ces valeurs clés de la 
biodiversité, ainsi que les valeurs de conservation plus larges des 
AMCE, devraient être décrites et suivies au fil du temps. 

Critère D : Fonctions et services écosystémiques 
connexes, et valeurs culturelles, spirituelles, 
socioéconomiques et autres valeurs pertinentes 
localement

i. « fonctions et services écosystémiques »
Des écosystèmes sains et en fonctionnement procurent un 
ensemble de services. Les fonctions écosystémiques font 
partie intégrante de la biodiversité et sont définies comme 
étant les processus biologiques, géochimiques et physiques 

qui ont lieu ou se produisent au sein d’un écosystème. Les 
services écosystémiques comprennent des services 
d’approvisionnement (nourriture, eau, etc.), des services de 
régulation (en cas d’inondation, de sécheresse, de dégradation 
des sols, de maladies, etc.) et des services de soutien (formation 
des sols, recyclage des nutriments, etc.). La protection de ces 
fonctions et services écosystémiques peut être une justification 
souvent appliquée pour la reconnaissance des AMCE. Toutefois, 
il ne faudrait pas que la gestion visant à améliorer un service 
écosystémique particulier ait des effets négatifs sur les valeurs 
globales du site en termes de conservation de la biodiversité.

j.« des valeurs culturelles, spirituelles, 
socioéconomiques et d’autres valeurs pertinentes 
localement »
Les AMCE incluent les zones où la protection des espèces et 
habitats clés ainsi que la gestion de la biodiversité peuvent être 
réalisées dans le cadre de pratiques et de valeurs culturelles, 
spirituelles, socioéconomiques et d’autres valeurs 
pertinentes localement. Dans de tels cas, il sera essentiel 
d’assurer la reconnaissance et la protection des liens entre la 
diversité biologique et culturelle et les pratiques de gouvernance 
et de gestion associées qui conduisent à des résultats positifs 
pour la biodiversité, comme l’usage coutumier des ressources 
biologiques selon une utilisation durable (Article 10(c) de la 
CDB). Inversement, la gestion des valeurs culturelles, spirituelles, 
socioéconomiques ou d’autres valeurs pertinentes localement au 
sein d’une AMCE ne devrait pas avoir d’incidence négative sur les 
valeurs de conservation de la biodiversité.
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La conservation in situ de la biodiversité est « essentielle » pour 
endiguer l’appauvrissement de la diversité biologique (CBD, 1992). 
Les aires protégées et les AMCE sont les principaux moyens 
d’aboutir à la conservation in situ dans le cadre de l’Objectif 11 
d’Aichi, et elles resteront des caractéristiques importantes pour les 
objectifs de la CDB après 2020. Tous les efforts de conservation 
de la biodiversité sont précieux, mais seules les mesures par zone 
contribuant directement à la conservation in situ à long terme 
devraient être prises en compte pour l’établissement de rapports 
au titre des objectifs de conservation in situ, comme l’Objectif 11 
d’Aichi. D’autres efforts de conservation, y compris des approches 
par zone visant une utilisation durable, seront signalés de manière 
plus adaptée par rapport à d’autres types d’objectifs, tels que 
l’Objectif 6 d’Aichi (pêche durable) et l’Objectif 7 (sylviculture et 
agriculture durables), ou des objectifs analogues pour l’après 
2020 (voir, par exemple, Laffoley et al., 2017 ou l’Annexe I). 
Le recensement des AMCE et l’établissement de rapports à 
leur sujet contribueront à tout objectif de la CDB en matière de 
conservation in situ, y compris l’Objectif 11 d’Aichi et les objectifs 
de conservation in situ adoptés après 2020. 

Pour soutenir les processus décisionnels, la CMAP a élaboré un 
outil simple de présélection en quatre étapes, en lien direct avec la 
définition et l’explication des termes de la Section 2. Toute aire 
étudiée à des fins de reconnaissance en tant qu’AMCE doit d’abord 
être examinée pour déterminer son admissibilité à ces critères par, 
ou avec le consentement de, l’autorité de gouvernance.

3.1 Présentation de l’outil 
de présélection 

L’outil de présélection (voir Encadré 5) applique quatre tests 
pour déterminer si une zone est admissible en tant qu’AMCE 
candidate.  

• Test 1. S’assurer que la zone n’est pas déjà reconnue et/ou 
enregistrée en tant qu’aire protégée.

• Test 2. S’assurer que la zone présente les caractéristiques 
essentielles définies pour être une AMCE.

• Test 3. S’assurer que le résultat pour la conservation perdurera 
à long terme.

• Test 4. S’assurer qu’un objectif de conservation in situ par zone 
(par exemple, l’Objectif 11 d’Aichi), par opposition à un objectif 
d’utilisation durable, est la bonne priorité pour l’établissement 
d’un rapport.

Les éléments constituant chaque test sont détaillés à la Section 
3.2. Une zone doit réussir les quatre tests de présélection pour 
être considérée en tant qu’AMCE candidate. 

3. Recensement des autres 
mesures de conservation 
efficaces par zone en pratique

Encadré 5

Utilisation de l’outil de présélection : points 
clés à retenir

Il y a sept points importants à prendre en compte et à traiter 

lors de l’application de l’outil de présélection :

1. Dans les cas où une partie autre que l’autorité de 
gouvernance gère le processus – y compris les AMCE 

potentielles réglementées par les Populations autochtones 

et communautés locales, auxquelles le principe de « 

consentement préalable, donné librement et en 

connaissance de cause » s’applique – confirmer l’intérêt 

pour l’autorité de gouvernance à faire évaluer la zone et  

à la faire signaler potentiellement en tant qu’AMCE. 

2. Lire attentivement les lignes directrices et les critères de 

présélection, en discuter, et réunir une équipe d’examen 

composée de personnes connaissant la diversité des 

approches prises à l’échelle concernée pour la 

conservation par zone à cet endroit.

3. Avant d’appliquer l’outil de présélection (Section 3.2), 

compiler un ensemble complet de cartes et d’informations 

sur les emplacements potentiellement admissibles en tant 

qu’AMCE, après les avoir comparés par rapport aux cartes 

des aires protégées connues (désignées ou proposées), 

pour que la relation soit facilement comprise.

4. Appliquer chacun des quatre tests de présélection  

à chaque zone évaluée en tant qu’AMCE.

5. Identifier les zones qui réussissent les quatre tests en  

tant qu’AMCE candidates, et les évaluer à l’aide d’un outil 

d’évaluation empirique et adapté à l’échelle nationale 

(Section 3.3). 

6. Établir un rapport destiné à la WDPA pour les AMCE qui 

réussissent le processus d’évaluation (Section 4).

7. Pour les zones qui ne réussissent pas les tests, noter les 

raisons des décisions pour chaque critère. Ces 

informations peuvent être utiles pour déterminer si des 

changements en matière de gouvernance ou de gestion 

pourraient permettre à la zone d’être admissible en tant 

qu’AMCE. Le cas échéant, appliquer de nouveau les points 

1 à 5 ci-dessus.
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3.2 Application de l’outil 
de présélection

Cette section fournit des orientations sur la manière d’appliquer 
l’outil de présélection. Toutes les références aux « éléments » se 
réfèrent aux éléments de la définition, décrits à la Section 2.2. 

Test 1. S’assurer que la zone n’est pas déjà reconnue et/ou 
enregistrée en tant qu’aire protégée.  

La zone n’a pas déjà été reconnue ou proposée en tant qu’aire 
marine, d’eau douce ou terrestre protégée (voir élément a).  

Test 2. S’assurer que la zone présente les caractéristiques 
essentielles définies pour être une AMCE.  

1. Lieu : La zone doit être un espace géographiquement 
délimité. Les mesures de plus grande envergure pour les 
espèces et/ou l’environnement qui ne sont pas « par zone 
» échouent à ce test. Par exemple, les réglementations et 
interdictions relatives à la chasse au niveau national ou régional 
spécifiques à une espèce, les règles d’observation des 
baleines ou les fermetures temporaires de pêche (voir élément 
b) sont des mesures régionales spécifiques à une espèce et 
non de conservation in situ par zone.

2. Gouvernance et gestion durables : La zone est réglementée 
et gérée, et les dispositions attendues à ce titre devraient 
être continues et durables à long terme. Il devrait y avoir 
un lien de causalité direct entre : (i) la gouvernance globale 
de la zone, son (ou ses) objectif(s) et sa gestion, et (ii) la 
conservation in situ de la biodiversité à long terme. Les zones 
où il n’y a ni autorité de gouvernance ni gestion ne sont pas 
des AMCE (voir éléments c, d et f). Par conséquent, une 
zone actuellement à l’état naturel ou quasi naturel n’est pas 
automatiquement une AMCE.

3. Conservation in situ efficace de la biodiversité : La zone 
aboutit à la conservation in situ efficace de la biodiversité, avec 
des fonctions et services écosystémiques connexes. Il devrait 
être clairement entendu que la zone conserve efficacement 
la biodiversité autochtone et les processus écosystémiques 
qui soutiennent la biodiversité. Cela peut être réalisé par 
divers modes de gouvernance et pratiques de gestion, y 
compris ceux associés à des valeurs culturelles, spirituelles, 
socioéconomiques et d’autres valeurs pertinentes localement. 
Les zones qui produisent des résultats pour la conservation 
seulement à court terme ou les zones qui ont vocation 
ou offrent un potentiel de conservation de la nature 
mais qui n’ont pas encore produit de résultats pour la 
conservation ne sont pas admissibles en tant qu’AMCE 
(voir éléments e, g, h, i et j)..

4. La zone est exempte d’activités portant préjudice à l’environnement, 
et les menaces pour la biodiversité peuvent être gérées dans le 
cadre des systèmes de gouvernance et de gestion existants.

Test 3. S’assurer que le résultat pour la conservation 
perdurera à long terme.  

Cela fait référence à la probabilité que le résultat pour la 
conservation perdure à long terme par tout moyen efficace, 
juridique ou autre (comme les lois coutumières ou des accords 

officiels avec les propriétaires fonciers, voir éléments e et f). Ce 
test souligne la différence entre les efforts de conservation actuels, 
qui peuvent facilement s’inverser, et une AMCE qui peut produire 
des résultats de conservation durables à long terme

Test 4. S’assurer qu’un objectif de conservation in situ par 
zone (par exemple, l’Objectif 11 d’Aichi), par opposition à 
un objectif d’utilisation durable, est la bonne priorité pour 
l’établissement d’un rapport.

La conservation in situ de la biodiversité est l’un des trois objectifs 
primaires de la CDB. Dans le contexte de l’établissement de 
rapports à l’attention de la CDB, au titre des Objectifs d’Aichi 
pour la biodiversité d’ici 2020, les aires protégées et les AMCE 
sont les principaux moyens d’aboutir à la conservation in situ 
et la principale priorité de l’Objectif 11 d’Aichi. Comme il est 
précisé dans l’Encadré 6, des mesures par zone peuvent 
également être appliquées pour aboutir à une utilisation durable 
des composantes de la biodiversité (par exemple, la priorité de 
l’Objectif 6 d’Aichi est la pêche durable et celui de l’Objectif 7 
d’Aichi est l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture durables). Il 
est cependant important de ne pas confondre ces mesures avec 
des mesures de conservation in situ pertinentes pour l’Objectif 
11 d’Aichi. Au-delà de 2020, il restera important de rendre 
compte des mesures de conservation in situ (aires protégées et 
AMCE) par rapport à leurs objectifs appropriés, et des mesures 
d’utilisation durable par rapport aux leurs propres objectifs. Voir 
l’Annexe I sur la relation existant entre l’Objectif 11 et les autres 
Objectifs d’Aichi, ainsi que l’Annexe II pour consulter un arbre 
décisionnel sur la sélection de l’Objectif d’Aichi le plus approprié 
pour une mesure de conservation donnée.

Les zones qui réussissent les quatre tests peuvent être 
considérées en tant qu’AMCE candidates.

3.3 Évaluation 

Les zones considérées en tant qu’AMCE candidates devraient 
ensuite faire l’objet d’un examen plus détaillé réalisé au cas par 
cas et impliquant des preuves empiriques. La Méthodologie 
d’évaluation des AMCE peut être téléchargée à partir du lien 
suivant : https://www.iucn.org/theme/protected-areas/wcpa/
what-we-do/oecms 

Seules les zones passant cette évaluation empirique avec succès, 
avec la participation et le consentement effectif et entier de 
l’autorité de gouvernance, devront être signalées à la WDPA (voir 
Section 4 et Annexe III).

3.4 Exemples d’autres mesures 
de conservation efficaces par 
zone (AMCE) potentielles
Les situations suivantes peuvent être considérées en tant 
qu’AMCE potentielles. Ces exemples couvrent les différents 
modes de gouvernance aux fins d’illustrer leur applicabilité. 
Un certain nombre d’exemples dans lesquels la citation est 
marquée d’un astérisque (*) figurent dans un Numéro spécial de 

https://www.iucn.org/theme/protected-areas/wcpa/what-we-do/oecms
https://www.iucn.org/theme/protected-areas/wcpa/what-we-do/oecms
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Encadré 6

Vérification de la pertinence de l’Objectif 11 d’Aichi

Le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et les 

20 Objectifs d’Aichi pour la biodiversité exigent un ensemble 

complet d’approches pour endiguer l’appauvrissement de la 

diversité biologique, y compris la sensibilisation à la biodiversité, 

l’élimination des incitations perverses pour sa dégradation, la 

mise en œuvre de plans de production durables, la réduction de 

l’appauvrissement des habitats, la prévention de l’extinction des 

espèces, la réduction des pressions directes sur la biodiversité à 

des niveaux durables, et la conservation de biodiversité in situ.

Les mesures de conservation par zone peuvent contribuer à la 

réalisation de plusieurs Objectifs d’Aichi, mais les mesures par 

zone ne parviennent pas toutes à atteindre leurs objectifs grâce 

à la conservation in situ de la biodiversité, conformément aux 

critères de l’Objectif 11. 

Par exemple, de nombreuses fermetures de pêche s’appliquent 

à des étendues géographiques spécifiques et sont donc des 

mesures par zone, mais ces fermetures peuvent ne concerner 

que des espèces de poissons commerciaux spécifiques en 

diminution, ou bien s’appliquer à l’utilisation de certains types 

d’engins non sélectifs ou nuisibles aux habitats, ou encore n’être 

en vigueur qu’à certains moments de l’année lorsque des 

espèces vulnérables sont présentes à un stade de vie vulnérable 

(par exemple, en période de frai). Elles peuvent autoriser la 

poursuite d’activités en lien ou non avec la pêche (essais 

sismiques, forage pétrolier, etc.), tant que ces activités ne 

compromettent pas les raisons pour lesquelles ces fermetures 

ont été prévues. Ainsi, elles peuvent être des outils efficaces 

pour aider à garantir une gestion durable de la pêche (Objectif 6 

d’Aichi), sans pour autant aboutir à la conservation in situ de la 

biodiversité (Objectif 11 d’Aichi).

De même, les plans de gestion forestière sont appliqués par 

zone et peuvent varier en termes d’impact écologique. Les 

approches à plus faible impact peuvent conserver plus 

d’espèces, de structures d’habitat et de fonctions 

écosystémiques que les approches à impact plus élevé, et 

certaines peuvent même conduire à une « utilisation durable » 

selon la définition de la CDB – c’est-à-dire « l’utilisation des 

éléments constitutifs de la diversité biologique d’une manière et 

à un rythme qui n’entraînent pas leur appauvrissement à long 

terme ». Cependant, leurs impacts sont de nature extractive et 

altèrent les écosystèmes, et par conséquent ces approches ne 

peuvent pas non plus aboutir à la conservation in situ de toute la 

biodiversité. Il serait plus adapté de considérer ces mesures en 

tant que contributions à l’Objectif 7 d’Aichi, qui appelle à une 

gestion durable des zones consacrées à la sylviculture  

d’ici 2020. 

La limite entre une mesure visant l’Objectif 7 et une mesure 

visant l’Objectif 11 peut être difficile à déterminer en cas 

d’utilisation coutumière des ressources biologiques dans des 

milieux largement naturels par les Populations autochtones et 

communautés locales. Dans de tels cas, afin de déterminer si 

une zone est une AMCE, il peut être utile d’étudier dans quelle 

mesure ces zones sont bien protégées contre les menaces 

forestières et non forestières à long terme. 

Les autres Objectifs d’Aichi pour lesquels des mesures par zone 

peuvent fréquemment être utilisées comprennent l’Objectif 10 

(réduire au minimum les nombreuses pressions anthropiques sur 

les récifs coralliens), l’Objectif 12 (éviter l’extinction des espèces 

menacées et améliorer leur état de conservation), l’Objectif 14 

(restaurer et sauvegarder les écosystèmes qui fournissent des 

services essentiels), et l’Objectif 15 (conserver et restaurer les 

écosystèmes dégradés). Lorsque de telles mesures atteignent 

leurs objectifs par le biais de la conservation in situ de la 

biodiversité à long terme, elles peuvent également contribuer à 

l’Objectif 11.  

la revue PARKS sur les AMCE (IUCN/WCPA, 2018). https://doi.
org/10.2305/IUCN.CH.2018.PARKS-24-SI.en. 

Conservation primaire  

Un site qui a un objectif de conservation primaire et qui aboutit 
à la conservation efficace de la biodiversité mais qui n’est pas 
signalé en tant qu’aire protégée pourrait être reconnu en tant 
qu’AMCE si l’autorité de gouvernance le souhaite. 

Voici quelques exemples :

• Certains territoires ou aires (marines, terrestres ou d’eau douce) 
réglementés par les Populations autochtones, les communautés 
locales ou des entités privées, qui ont un objectif de conservation 
primaire et explicite, et qui aboutissent à la conservation in situ 
de la biodiversité, mais où l’organe de direction souhaite que 
ces territoires ou aires soient reconnus et signalés en tant 
qu’AMCE, plutôt qu’en tant qu’aires protégées. 

• Les aires conservées privées, qui sont gérées avec un objectif 
de conservation spécifique mais qui ne sont pas reconnues en 

tant qu’aires protégées en vertu de la législation nationale 
(Mitchell et al., 2018), par exemple les aires de restauration 
écosystémiques en Indonésie (Utomo & Walsh, 2018*).

• Les zones incluant des Zones clés pour la biodiversité, gérées 
de manière à aboutir à la conservation in situ de la biodiversité  
à long terme par le biais, notamment, de la réglementation ou 
d’autres approches efficaces.

• Certaines zones de mise en réserve permanente d’une forêt 
gérée, comme les forêts anciennes, les forêts primaires ou 
d’autres forêts à forte valeur de biodiversité, qui sont protégées 
contre les menaces forestières et non forestières. 

• Certains espaces naturels gérés par les universités pour la 
recherche biologique. 

Conservation secondaire 

Voici quelques exemples :

• Les territoires et zones gérés par les Populations autochtones 
et/ou communautés locales (APAC, en intégralité ou en partie) 
pour préserver les écosystèmes naturels ou quasi naturels, avec 

https://parksjournal.com/list-of-papers/
https://parksjournal.com/list-of-papers/


Reconnaissance et signalement des autres mesures de conservation efficaces par zone | 11

3.  Recensement des autres mesures de  
conservation efficaces par zone (AMCE) en pratique

une faible utilisation des ressources naturelles, pratiquée de 
manière durable et en veillant à ne pas dégrader la biodiversité 
de la zone. Cela comprend les aires côtières et marines, dans 
lesquelles les pratiques communautaires locales en matière de 
prélèvement et de gestion aboutissent de facto à la conservation 
des populations de poissons, des habitats et de la biodiversité 
marine associée, comme certaines aires marines gérées 
localement (LMMA) (Jupiter et al., 2014).

• Les systèmes de gestion traditionnels qui préservent un haut 
niveau de biodiversité associée. Cela pourrait inclure certains 
systèmes de gestion agricole ou forestière qui préservent les 
espèces autochtones et leur habitat (par exemple, Eghenter, 
2018 ; Mwamidi et al., 2018*).

• Les parcs urbains ou municipaux gérés principalement pour 
les loisirs publics, mais qui sont assez vastes et suffisamment 
naturels pour permettre aussi d’aboutir à la conservation in situ 
efficace de la biodiversité (prairies sauvages, zones humides, 
etc.), et qui sont gérés pour maintenir ces valeurs de biodiversité 
(par exemple, Gray et al., 2018).

• Les terrains et eaux militaires, en intégralité ou en partie, dont 
la gestion est réalisée principalement à des fins de défense, 
mais dont les objectifs secondaires spécifiques sont axés 
sur la conservation de la biodiversité. La Base des Forces 
canadiennes Shilo, située dans l’écosystème de prairies mixtes 
du centre-sud du Manitoba (Canada), a été proposée par le 
Canada en tant qu’AMCE en 2019. 

• Les bassins versants ou d’autres aires gérées principalement à 
des fins de gestion des ressources en eau, et qui aboutissent 
aussi à la conservation in situ de la biodiversité. Cela peut 
inclure, par exemple, les prairies inondables, les forêts 
fluviales, les forêts côtières, les zones humides, les rivières, les 
bassins versants en hauteur, ou d’autres zones gérées pour la 
stabilisation des sols et des pentes à long terme, l’atténuation 
des inondations, ou d’autres services écosystémiques (par 
exemple, Matallana-Tobón et al., 2018*).

• Les zones de fermeture de pêche permanente ou à long terme 
conçues pour protéger des écosystèmes complets en vue 
du recrutement des stocks, pour protéger les écosystèmes 
spécialisés dans leur intégralité, ou pour protéger les espèces à 
risque, grâce à la conservation in situ de la biodiversité dans son 
ensemble, et dont l’efficacité contre les menaces liées ou non à 
la pêche a été démontrée.

• Les réserves de chasse qui préservent les habitats naturels et 
d’autres espèces de faune et de flore, ainsi que des populations 
viables d’espèces autochtones chassées ou non.

• Les zones restaurées avec succès à partir d’écosystèmes 
dégradés ou menacés, pour fournir d’importants services 
écosystémiques, et qui contribuent également à la conservation 
efficace de la biodiversité, par exemple les zones humides 
côtières et en eau douce, restaurées à des fins de protection 
contre les inondations. 

• Les zones qui contribuent à la conservation en raison de 
leur rôle pour relier les aires protégées et d’autres zones 
particulièrement importantes pour la conservation de la 
biodiversité, contribuant ainsi à la viabilité à long terme 
d’écosystèmes plus vastes (par exemple, Waithaka & Warigia 
Njoroge, 2018*). 

Conservation dérivée

Voici quelques exemples :

• Les sites naturels sacrés à forte valeur de biodiversité, qui 
sont conservés à long terme pour leur association avec un ou 
plusieurs groupes religieux (par exemple, Matallana-Tobón et 
al., 2018*). 

• Les aires marines et côtières protégées pour des raisons autres 
que la conservation, mais qui aboutissent néanmoins à la 
conservation in situ de la biodiversité, par exemple les épaves 
historiques, les cimetières militaires sous-marins, etc. (voir 
Encadré 3).

• Les terrains et eaux militaires, en intégralité ou en partie, dont la 
gestion est réalisée à des fins de défense, mais qui aboutissent 
néanmoins à la conservation efficace de la biodiversité à long 
terme, même s’ils n’ont pas d’objectif secondaire.

3.5 Exemples de zones peu 
susceptibles de répondre aux 
critères

Il est peu probable que les zones et régimes de gestion suivants 
soient admissibles en tant qu’AMCE :  

• Les petites zones semi-naturelles dans un paysage terrestre 
géré de manière intensive, avec une valeur limitée pour la 
conservation de la biodiversité, comme les parcs municipaux, 
les jardins classiques/privés, les arboretums, les lisières de 
champs, les bas-côtés des routes, les haies, les rivages étroits 
ou les marges de retrait des cours d’eau, les coupe-feu, les 
plages récréatives, les marinas et les terrains de golf.

• Les forêts gérées commercialement pour l’approvisionnement 
en bois et destinées à l’exploitation forestière, même si elles 
peuvent avoir des valeurs de conservation et soutenir certaines 
espèces d’intérêt. Ces zones devraient être considérées 
comme contribuant à l’Objectif 7 d’Aichi. 

• Les fermetures de pêche et autres outils de gestion de l’espace 
halieutique, y compris, mais sans s’y limiter, les quotas de 
pêche ou les limitations de prises, les zones de mise en 
réserve temporaire ou les zones de restriction des engins dont 
la priorité est une seule espèce, un seul groupe d’espèces 
ou un seul habitat, qui peuvent faire l’objet d’une exploitation 
périodique et/ou être définis à des fins de gestion des stocks, 
et qui n’aboutissent pas à la conservation in situ des espèces, 
habitats et écosystèmes associés aux espèces ciblées. 
Ces zones devraient être considérées comme contribuant à 
l’Objectif 6 d’Aichi.

• Les terres agricoles gérées d’une manière limitant la 
conservation in situ de la biodiversité. Cela peut inclure, par 
exemple, les zones au pâturage trop intense pour soutenir les 
écosystèmes ou les espèces autochtones des prairies, ou bien 
les prairies replantées avec des monocultures ou des espèces 
non autochtones aux fins de la production animale.

• Les terres agricoles mises hors culture temporairement, les 
jachères estivales et les pratiques agricoles modifiées par 
subvention, qui pourraient profiter à la biodiversité.
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• Les mesures de conservation s’appliquant à une seule espèce 
ou à un seul groupe d’espèces, sur une vaste étendue 
géographique, comme les réglementations relatives à la 
chasse ou les règles d’observation des baleines, sont mieux 
considérées comme faisant partie d’un plus grand ensemble 
de mesures de conservation des espèces (Objectifs 5, 6, 7 et/
ou 12). 

Les exemples ci-dessus n’ont pas vocation à être exhaustifs 
ou sans exception, mais ils visent à indiquer les types de zones 
pouvant être admissibles ou non en tant qu’AMCE. Lors de 
l’examen d’une zone, la conformité avec les définitions et critères 
appliqués au cours des quatre tests de présélection sera le 
meilleur moyen de garantir une identification homogène des 
AMCE candidates. Compte tenu de la diversité des situations 
dans lesquelles des AMCE peuvent exister, il est essentiel 
que toutes les zones considérées soient examinées 
soigneusement pour évaluer chaque cas spécifique.

Le concept d’AMCE sera généralement utilisé pour reconnaître 
les exemples existants de conservation efficace par zone et 
les régimes de gouvernance et de gestion qui les soutiennent. 
Le concept pourrait toutefois être également utilisé pour 
promouvoir de nouveaux efforts de conservation. Lors de la 
négociation relative à la Décision 14/8, des termes répondant 
aux critères d’admissibilité comme « ont une valeur importante 
pour la diversité biologique, ou comprennent des objectifs pour y 
parvenir » et « obtient ou obtiendra des résultats positifs durables 
pour la conservation in situ de la diversité biologique » ont été 
rajoutés au texte directeur pour le recensement des AMCE. Les 
gouvernements qui ont proposé ces ajouts ont souligné qu’ils 
serviraient dans le cas des sites où une restauration avait lieu, afin 
de reconnaître les tentatives de rétablissement écosystémique 
intentionnelles. Vouloir restaurer les écosystèmes et les habitats 
est louable, mais les zones de restauration ne devraient pas 
être reconnues en tant qu’AMCE tout le temps qu’elles 
n’auront pas produit de résultats tangibles et significatifs 
pour la biodiversité (voir Encadré 7).

3.6 Droits et responsabilités 
des autorités de gouvernance

Il existe de nombreuses raisons qui conduiront une autorité de 
gouvernance à envisager la reconnaissance de leur zone en tant 
qu’AMCE. Les autorités de gouvernance peuvent recenser une 
zone en tant qu’éventuelle AMCE et soit l’évaluer elles-mêmes 
soit demander un soutien indépendant pour déterminer si la zone 
est admissible en tant qu’AMCE d’après les présentes lignes 
directrices. Elles ont le droit de s’opposer à la reconnaissance ou 
désignation externe de leur zone en tant qu’AMCE lorsqu’elles 
n’ont pas donné leur consentement. Cela s’applique aux quatre 
modes de gouvernance définis plus haut (voir élément c). 
Lorsqu’une zone est reconnue en tant qu’AMCE, cela impose une 
responsabilité accrue à l’autorité de gouvernance, laquelle doit 
continuer de réglementer et de gérer la zone d’une manière 
aboutissant à la conservation in situ de la biodiversité. 

Encadré 7

Restauration écologique dans les AMCE

La restauration écologique est le processus de gestion ou 

d’aide au rétablissement d’un écosystème dégradé, 

endommagé ou détruit, comme moyen de maintenir la 

résilience écosystémique et de conserver la biodiversité (CBD, 

2016). Il deviendra probablement un outil de conservation plus 

commun et nécessaire à l’avenir. 

Les zones faisant, ou proposées pour faire, l’objet d’efforts 
de restauration actifs, ne devraient pas être reconnues en 
tant qu’AMCE tout le temps qu’elles n’auront pas produit 
de résultats tangibles et significatifs pour la biodiversité. 
Les orientations de l’UICN sont donc que les zones de 

restauration proposées en tant qu’AMCE doivent remplir 

toutes les conditions suivantes :

1. La restauration se déroule dans un écosystème à forte 

valeur de biodiversité (voir Encadré 4) de manière à ce que 

la zone, une fois restaurée, soit admissible en tant 

qu’AMCE en raison de sa valeur de conservation et de sa 

contribution au renforcement des réseaux d’aires 

protégées existants ;

2. Tout effort de restauration devrait (i) avoir réduit les menaces 

qui ont causé la dégradation initiale et l’appauvrissement 

de la biodiversité, (ii) démontrer un rétablissement 

écosystémique réussi, fondé sur les principes de la 

restauration écologique, et (iii) contribuer au maintien à 

long terme d’un écosystème résilient et en évolution ; et

3. Démonstration d’un type de restauration écologique active 

ou de régénération naturelle à une échelle qui devrait 

retrouver et maintenir une intégrité écologique et un 

ensemble complet d’espèces.

3.7 Soutien aux AMCE

La reconnaissance d’autres mesures de conservation efficaces 
par zone devrait être soutenue par des mesures visant à renforcer 
la capacité de gouvernance de leurs autorités légitimes et à 
garantir des résultats positifs et durables pour la biodiversité. 
Même si les circonstances nationales diffèrent, toute législation 
connexe devrait apporter un soutien et une reconnaissance plus 
importants aux systèmes de gouvernance existants et ne pas 
chercher à supplanter ou modifier inutilement les dispositions 
locales qui sont efficaces.

3.  Recensement des autres mesures de  
conservation efficaces par zone (AMCE) en pratique
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4. Suivi des autres mesures de 
conservation efficaces par zone et 
établissement de rapports à leur sujet
Il est nécessaire de surveiller l’efficacité des AMCE. Cela devrait 
inclure : (i) une documentation de base et le suivi continu des 
valeurs de biodiversité des sites ; (ii) le suivi communautaire 
continu, la cartographie participative et l’intégration des 
connaissances traditionnelles, le cas échéant ; (iii) le suivi des 
actions de conservation, y compris celles axées sur le maintien 
de la biodiversité et l’amélioration de la conservation in situ ; et 
(iv) le suivi de la gouvernance, de la participation des intervenants 
et des systèmes de gestion qui contribuent aux résultats pour la 
biodiversité (Haase et al., 2018 ; Woodley et al., 2015).

Un élément clé de la définition d’une AMCE est qu’elle doit être 
« réglementée et gérée de façon à obtenir des résultats positifs 
et durables à long terme pour la conservation (...) de la diversité 
biologique ». Ceci est lié au concept d’efficacité de la gestion. Par 
conséquent, le suivi et l’établissement de rapports sur l’efficacité 
des AMCE seront essentiels pour veiller à ce que les sites 
continuent de produire des résultats en matière de conservation 
(Woodley et al., 2015). La mesure de l’Efficacité de la gestion 
des aires protégées (EGAP) sera, dans de nombreux cas, le 
moyen le plus pragmatique de mesurer l’efficacité des AMCE, 
mais les outils d’EGAP devraient s’appuyer sur des informations 
quantitatives supplémentaires concernant les résultats pour la 
biodiversité. L’utilisation de la norme de la Liste verte des aires 
protégées et conservées de l’UICN viendra également compléter 
cette documentation (IUCN, 2017). Les autorités chargées des 
AMCE devraient s’assurer qu’un suivi adéquat de l’efficacité de 
la gestion est mis en place afin de permettre aux résultats pour la 
conservation de perdurer à long terme (voir Hockings et al., 2015). 
Ces informations devraient également être communiquées au 
PNUE-WCMC pour intégration dans la Base de données mondiale 

sur l’efficacité de la gestion des aires protégées (GD-PAME, Global 
Database on Protected Area Management Effectiveness).

Le concept d’« autres mesures de conservation efficaces par zone 
» est le fruit de décisions prises par les Parties à la CDB. Lors de 
l’adoption de la définition des AMCE, la CdP 14 de la CDB a 
également encouragé les parties à soumettre des données sur les 
AMCE à la base de données mondiale sur Les Aires protégées 
(WDPA) gérée par le PNUE-WCMC (CBD, 2018). Afin de remplir 
cette obligation, le PNUE-WCMC a créé une base de données 
parallèle pour les AMCE dans le cadre de l’initiative Protected Planet, 
en complément de la WDPA. L’initiative Protected Planet englobe 
plusieurs bases de données accessibles et téléchargeables sur son 
site Web www.protectedplanet.net. Le PNUE-WCMC utilise les 
données figurant dans ces bases pour mesurer les progrès 
enregistrés par rapport aux objectifs de conservation internationaux, 
comme l’Objectif 11 d’Aichi pour la biodiversité et les ODD 14 et 15. 

Les mesures par zone qui sont admissibles en tant qu’aires 
protégées ou en tant qu’AMCE devraient être signalées pour 
intégration, respectivement, dans la WDPA ou la base de données 
des AMCE. Ces signalements (établissement de rapports) devraient 
être effectués avec le consentement préalable, donné librement et 
en connaissance de cause des autorités de gouvernance 
correspondantes. 

Pour plus d’informations sur les exigences en matière 
d’établissement de rapports destinés à la WDPA et à la base de 
données des AMCE, et sur la vérification des données, voir le 
Tableau 1 ci-après, l’Annexe III et les orientations disponibles sur  
www.wcmc.io/oecm_guidance.

Données soumises 
par des sources 
gouvernementales

Conformément aux mandats officiels relatifs à la WDPA, les données soumises par des sources 
gouvernementales concernant les aires protégées ou les AMCE seront considérées comme ayant été 
vérifiées par l’État et seront incluses dans la WDPA et la base de données des AMCE après mise en 
forme et contrôle de la qualité des données. 

Données soumises 
par des sources non 
gouvernementales

Les données entrantes provenant de fournisseurs non gouvernementaux sont soumises à un 
processus de vérification avant d’être ajoutées aux bases de données de Protected Planet. 

Les données peuvent être vérifiées soit par des vérificateurs d’État, soit par des vérificateurs experts. 
Si aucune des parties ne peut vérifier les données, elles ne seront pas intégrées dans les bases de 
données de Protected Planet.

Résolution des données 
divergentes

En cas de divergence d’opinions entre le fournisseur de données et le vérificateur des données (par 
exemple, en cas de différend sur les délimitations correctes d’un site), cela sera discuté avec les deux 
parties dans le but de parvenir à une solution. 

Les fournisseurs de données sont informés du processus de vérification lors de la soumission des 
données et sont tenus informés de l’avancement. Dans les cas où aucune résolution n’est trouvée, les 
données ne pourront pas être intégrées dans les bases de données de Protected Planet.

Fréquence de vérification 
des données

Le PNUE-WCMC s’efforce d’actualiser toutes les données au moins une fois tous les cinq ans.

Tableau 1. Principes de base pour la vérification des données à inclure dans les bases de données de Protected Planet

Pour toute question concernant l’établissement de rapports, veuillez contacter : protectedareas@unep-wcmc.org

https://www.protectedplanet.net/
www.wcmc.io/oecm_guidance
mailto:protectedareas@unep-wcmc.org
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Annexe I
Relation entre les Objectifs d’Aichi et l’Objectif 11 
(Adaptation à partir de Laffoley et al., 2017).

Objectif Texte Relation avec l’Objectif 11 (T11)
T3 D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris 

les subventions néfastes pour la diversité biologique, 
sont éliminées, réduites progressivement ou 
réformées, afin de réduire au minimum ou d’éviter 
les impacts défavorables, et des incitations positives 
en faveur de la conservation et de l’utilisation 
durable de la diversité biologique sont élaborées 
et appliquées, d’une manière compatible et en 
harmonie avec les dispositions de la Convention 
et les obligations internationales en vigueur, en 
tenant compte des conditions socioéconomiques 
nationales.

Les incitations positives pour la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité qui entraînent la conservation in situ 
de la nature par zone, telles que les incitations fiscales pour les 
propriétaires d’aires conservées privées, sont des exemples 
de mesures T3 (c.-à-d. pour l’Objectif 3) qui contribuent aussi 
à la réalisation de l’Objectif 11. 

T4 D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les 
entreprises et les parties prenantes, à tous les 
niveaux, ont pris des mesures ou ont appliqué 
des plans pour assurer une production et une 
consommation durables, et ont maintenu les 
incidences de l’utilisation des ressources naturelles 
dans des limites écologiques sûres.

Les plans de production durable (mesures T4) peuvent 
inclure des zones non exploitées mises en réserve en tant 
que « police d’assurance » ou « source de semences », qui 
contribuent à assurer la durabilité de l’utilisation dans une 
zone plus large. Lorsque ces zones mises en réserve sont 
efficaces pour la conservation in situ de la biodiversité à long 
terme, elles peuvent contribuer à l’Objectif 11.

T5 D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous 
les habitats naturels, y compris les forêts, est réduit 
de moitié au moins et si possible ramené à près 
de zéro, et la dégradation et la fragmentation des 
habitats sont sensiblement réduites.

La création de zones pour l’Objectif 11 (ci-après « zones T11 
») est un moyen important pour la réalisation de l’Objectif 5. 
La création de zones efficaces pour la conservation in situ 
de la nature à long terme, qu’il s’agisse d’aires protégées 
ou d’AMCE, peut prévenir l’appauvrissement des habitats 
naturels ainsi que la dégradation et la fragmentation des 
écosystèmes, surtout si ces zones sont bien gérées. Dans un 
contexte terrestre, cela peut concerner les forêts primaires et, 
dans un contexte marin, cela pourrait être particulièrement 
valable dans le cas d’habitats tels que les récifs coralliens, les 
herbiers marins et les monts sous-marins. 

T6 D’ici à 2020, tous les stocks de poissons et 
d’invertébrés et plantes aquatiques sont gérés 
et récoltés d’une manière durable, légale et 
en appliquant des approches fondées sur les 
écosystèmes, de telle sorte que la surpêche 
soit évitée, que des plans et des mesures de 
récupération soient en place pour toutes les espèces 
épuisées, que les pêcheries n’aient pas d’impacts 
négatifs marqués sur les espèces menacées et 
les écosystèmes vulnérables, et que l’impact 
de la pêche sur les stocks, les espèces et les 
écosystèmes reste dans des limites écologiques 
sûres.

Les zones T11 peuvent contribuer à assurer la durabilité de 
l’exploitation des éléments de la biodiversité dans l’ensemble 
du paysage marin, ceci en fournissant : des repères par 
rapport auxquels les effets des décisions de gestion peuvent 
être évalués ; des fonctions de « police d’assurance » et de 
« source de semences » pour récupérer après des erreurs 
de gestion ; et/ou des avantages indirects pour le paysage 
marin dans son ensemble. Les mesures de conservation des 
espèces ou habitats qui s’appliquent à des paysages marins 
de plus vastes plutôt qu’à étendues géographiques distinctes 
et bien délimitées, et qui ne sont pas en place à long terme, 
devraient correspondre à l’Objectif 6. L’utilisation durable des 
ressources biologiques peut être un objectif pour certaines 
zones T11. La grande différence entre les mesures T11 et T6 
par zone est que les zones T11 aboutissent à la conservation 
in situ de la nature dans son ensemble, et ce résultat ne doit 
pas être compromis par les utilisations autorisées.

T7 D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, 
l’aquaculture et la sylviculture sont gérées d’une 
manière durable, afin d’assurer la conservation de la 
diversité biologique.

Les zones T11 intégrées dans des paysages terrestres 
gérés principalement pour l’agriculture, l’aquaculture ou 
la sylviculture peuvent aider à garantir que ces activités 
ne provoquent pas d’appauvrissement irréversible de la 
biodiversité dans des paysages terrestres plus vastes, ceci 
en fournissant des repères par rapport auxquels les effets 
des décisions de gestion peuvent être évalués. Elles peuvent 
également avoir des fonctions de « police d’assurance » et 
de « source de semences » pour récupérer après les erreurs 
de gestion, et fournir des avantages indirects ainsi que des 
contributions pour la connectivité dans le paysage terrestre 
plus vaste.  
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Objectif Texte Relation avec l’Objectif 11 (T11)
T9 D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et 

les voies d’introduction sont identifiées et classées 
en ordre de priorité, les espèces prioritaires sont 
contrôlées ou éradiquées et des mesures sont 
en place pour gérer les voies de pénétration, afin 
d’empêcher l’introduction et l’établissement de ces 
espèces.

Les zones T11 ayant des objectifs de gestion pour maintenir 
ou restaurer l’intégrité écologique peuvent être une priorité 
pour les mesures T9 afin d’éliminer les espèces exotiques. 

T10 D’ici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques 
exercées sur les récifs coralliens et les autres 
écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés 
par les changements climatiques ou l’acidification 
des océans sont réduites au minimum, afin de 
préserver leur intégrité et leur fonctionnement.

Les mesures T11 peuvent avoir de la valeur pour la protection 
des récifs coralliens et d’autres écosystèmes vulnérables 
face aux pressions anthropiques telles que la dégradation 
des habitats et la surexploitation des espèces. Toutefois, les 
mesures T11 ne peuvent, à elles seules, répondre pleinement 
aux menaces du changement climatique et de l’acidification 
des océans, ce qui nécessite une réduction des gaz à effet de 
serre à l’échelle mondiale. 

T12 D’ici à 2020, l’extinction d’espèces menacées 
connues est évitée et leur état de conservation, en 
particulier de celles qui tombent le plus en déclin, 
est amélioré et maintenu.

Les mesures T11 sont un outil majeur pour prévenir l’extinction 
et faciliter le rétablissement des espèces menacées, grâce 
à une conservation in situ à long terme des espèces et de 
leurs écosystèmes associés. Les mesures T12 axées sur 
des espèces individuelles, ne s’appliquant pas par zone ni 
à long terme, ou qui ne sont pas réalisées par le biais de la 
conservation in situ de la biodiversité dans son ensemble, ne 
sont pas non plus des mesures T11. Les mesures T11 peuvent 
prévenir l’extinction et faciliter le rétablissement des espèces 
menacées, contribuant ainsi à l’Objectif 12.

T14 D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des 
services essentiels, en particulier l’eau et contribuent 
à la santé, aux moyens de subsistance et au 
bien-être, sont restaurés et sauvegardés, compte 
tenu des besoins des femmes, des communautés 
autochtones et locales, et des populations pauvres 
et vulnérables.

Les mesures T11 peuvent être un moyen de contribuer à la 
réalisation de l’Objectif 14, en protégeant les écosystèmes 
qui fournissent une variété de services. Certaines 
mesures T14 peuvent également être reconnues comme 
contribuant à l’Objectif 11 si elles sont réalisées par le biais 
de la conservation in situ de la biodiversité à long terme, 
indépendamment de leurs objectifs primaires. Dans un 
contexte marin, cela pourrait être la préservation des récifs 
coralliens ou des mangroves dans le cadre, par exemple, 
de la protection côtière contre les tempêtes et les ondes 
océaniques. 

T15 D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la 
contribution de la diversité biologique aux stocks 
de carbone sont améliorées, grâce aux mesures 
de conservation et restauration, y compris la 
restauration d’au moins 15 % des écosystèmes 
dégradés, contribuant ainsi à l’atténuation des 
changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, 
ainsi qu’à la lutte contre la désertification.

En raison de leurs niveaux d’intégrité écologique généralement 
plus élevés que les paysages terrestres et marins exploités, 
les zones T11 sont souvent plus résilientes et plus diverses, 
et elles stockent davantage de carbone. La protection des 
zones intactes ainsi que la protection et la restauration des 
aires dégradées sont deux manières dont les mesures T11 
peuvent contribuer à l’Objectif 15. Les mesures T15 qui 
réalisent leurs objectifs par le biais de la conservation in situ 
de la biodiversité à long terme peuvent être reconnues en tant 
que zones T11.

T18 D’ici à 2020, les connaissances, innovations 
et pratiques traditionnelles des communautés 
autochtones et locales qui présentent un intérêt 
pour la conservation et l’utilisation durable de 
la diversité biologique, ainsi que leur utilisation 
coutumière durable, sont respectées, sous réserve 
des dispositions de la législation nationale et des 
obligations internationales en vigueur, et sont 
pleinement intégrées et prises en compte dans le 
cadre de l’application de la Convention, avec la 
participation entière et effective des communautés 
autochtones et locales, à tous les niveaux pertinents.

Les mesures T11 peuvent contribuer à l’Objectif 18 en aidant 
à garantir que les zones où se sont développés le savoir 
traditionnel, les innovations et les pratiques des communautés 
autochtones et locales, ainsi que leur utilisation coutumière 
des ressources biologiques, restent intactes écologiquement 
et capables de soutenir ces activités à long terme. À l’inverse, 
certaines zones indigènes gérées traditionnellement peuvent 
contribuer à l’Objectif 11, par exemple certains sites naturels 
sacrés n’appartenant pas au réseau d’aires protégées officiel.
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Annexe II 
Aide à la décision : L’Objectif 11 est-il le plus pertinent des 
Objectifs d’Aichi pour évaluer une mesure de conservation ?

La mesure ne 
s’applique pas 
à une zone 
délimitée dans 
l’espace

La mesure 
s’applique 
à une zone 
délimitée dans 
l’espace

DÉBUT

Ce n’est pas une mesure 
pour l’Objectif 11. Évaluer la 
contribution à d’autres Objectifs 
d’Aichi le cas échéant

La mesure vise principalement à 
sauvegarder les écosystèmes, les 
espèces et la diversité génétique, 
et donc à améliorer l’état de la 
biodiversité (But stratégique C, 
Plan stratégique pour la diversité 
biologique 2011-2020)

La mesure vise principalement à 
renforcer les avantages retirés pour 
tous de la diversité biologique et 
des services fournis par les 
écosystèmes (But stratégique D, 
Plan stratégique pour la diversité 
biologique 2011-2020)

Indépendamment de ses objectifs 
principaux, la mesure conserve 
efficacement les écosystèmes et 
les habitats, et maintient et/ou 
reconstitue des populations viables 
d’espèces dans leur milieu naturel

La mesure ne vise pas, ou ne 
parvient pas, à conserver les 
écosystèmes et les habitats, et à 
maintenir et/ou reconstituer des 
populations viables d’espèces 
dans leur milieu naturel

La mesure est déjà ou pourrait être reconnue en tant qu’aire 
protégée

Ce n’est pas une mesure pour l’Objectif 11. Évaluer la 
contribution à d’autres Objectifs d’Aichi le cas échéant

Évaluer en tant qu’AMCE potentielle pour l’Objectif 11 et la 
contribution à d’autres Objectifs d’Aichi le cas échéant

La mesure vise principalement à améliorer la résilience des 
écosystèmes et la contribution de la diversité biologique aux 
stocks de carbone grâce aux mesures de conservation et 
restauration, y compris la restauration des écosystèmes 
dégradés (mesure potentielle pour l’Objectif 15)

La mesure vise principalement à restaurer et à sauvegarder  
les écosystèmes qui fournissent des services essentiels, en 
particulier l’eau et contribuent à la santé, aux moyens de 
subsistance et au bien-être (mesure potentielle pour l’Objectif 14)

La mesure vise principalement à réduire au minimum les 
nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs 
coralliens et les autres écosystèmes vulnérables marins et 
côtiers affectés par les changements climatiques ou 
l’acidification des océans, afin de préserver leur intégrité et 
leur fonctionnement (mesure potentielle pour l’Objectif 10)

La mesure vise principalement à s’assurer que les zones 
consacrées à l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture sont 
gérées durablement (mesure potentielle pour l’Objectif 7)

La mesure vise principalement à s’assurer que les stocks de 
poissons, invertébrés et plantes aquatiques sont gérés et 
récoltés durablement (mesure potentielle pour l’Objectif 6)

La mesure vise principalement à réduire ou à mettre un terme 
à l’appauvrissement, la dégradation et la fragmentation des 
habitats naturels (mesure potentielle pour l’Objectif 5)

La mesure vise principalement à maintenir la diversité 
génétique des plantes cultivées et des animaux d’élevage  
ou domestiques, et celle des espèces sauvages apparentées, 
y compris d’autres espèces à valeur socioéconomique et 
culturelle (mesure potentielle pour l’Objectif 13)

La mesure vise principalement à éviter l’extinction des 
espèces menacées connues, et à améliorer et préserver leur 
état de conservation (mesure potentielle pour l’Objectif 12)

La mesure vise principalement à conserver les écosystèmes et 
les habitats, et à maintenir et/ou reconstituer des populations 
viables d’espèces dans leur milieu naturel (AMCE potentielle 
pour l’Objectif 11)

La mesure vise principalement à 
sauvegarder les écosystèmes, les 
espèces et la diversité génétique, 
et donc à améliorer l’état de la 
biodiversité (But stratégique C, 
Plan stratégique pour la diversité 
biologique 2011-2020)
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Signaler en tant qu’aire protégée pour l’Objectif 11 
et évaluer sa contribution à d’autres Objectifs le 
cas échéant

Évaluer en tant qu’AMCE potentielle pour 
l’Objectif 11 et la contribution à d’autres Objectifs 
le cas échéant

Évaluer en tant qu’AMCE potentielle pour 
l’Objectif 11 et la contribution aux Objectifs 12  
et 13, et à d’autres le cas échéant

Ce n’est pas une mesure pour l’Objectif 11. 
Évaluer la contribution aux Objectifs 12 et 13,  
et à d’autres le cas échéant

Évaluer en tant qu’AMCE potentielle pour 
l’Objectif 11 et la contribution aux Objectifs 5, 6, 7 
et 10, et à d’autres le cas échéant

Ce n’est pas une mesure pour l’Objectif 11. 
Évaluer la contribution aux Objectifs 5, 6, 7 et 10, 
et à d’autres le cas échéant

Évaluer en tant qu’AMCE potentielle pour 
l’Objectif 11 et la contribution aux Objectifs 14 et 
15, et à d’autres le cas échéant

Ce n’est pas une mesure pour l’Objectif 11. 
Évaluer la contribution aux Objectifs 14 et 15,  
et à d’autres le cas échéant

La mesure n’atteint pas son objectif en conservant les 
écosystèmes et les habitats, et en maintenant et/ou 
reconstituant des populations viables d’espèces dans 
leur milieu naturel

La mesure atteint son objectif en conservant les 
écosystèmes et les habitats, et en maintenant et/ou 
reconstituant des populations viables d’espèces dans 
leur milieu naturel

La mesure n’atteint pas son objectif en conservant 
exhaustivement les écosystèmes et les habitats, et en 
maintenant et/ou reconstituant des populations viables 
d’espèces dans leur milieu naturel

La mesure atteint son objectif en conservant 
exhaustivement les écosystèmes et les habitats, et en 
maintenant et/ou reconstituant des populations viables 
d’espèces dans leur milieu naturel

La mesure atteint son objectif en conservant les 
écosystèmes et les habitats, et en maintenant et/ou 
reconstituant des populations viables d’espèces dans 
leur milieu naturel

La mesure n’atteint pas son objectif en conservant les 
écosystèmes et les habitats, et en maintenant et/ou 
reconstituant des populations viables d’espèces dans 
leur milieu naturel

LÉGENDE

En vert : Chemin primaire pour considération en tant 
que mesure potentielle pour l’Objectif 11

En jaune : Chemin secondaire pour considération en 
tant que mesure potentielle pour l’Objectif 11 (besoin 
de justifications supplémentaires)

En rouge : Chemin ne permettant pas de considération 
en tant que mesure potentielle pour l’Objectif 11
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Bases de données de 
Protected Planet sur les aires 
protégées et les AMCE

All data on other effective area-based conservation measures 
(OECMs/conserved areas) should be submitted to the UN 
Environment World Conservation Monitoring Centre (UNEP-WCMC) 
to be added to the World Database on Protected Areas (WDPA). 

Des orientations complémentaires sont disponibles sur ce lien :  
www.wcmc.io/conservedareas_guidance 

Qu’est-ce que la Base de 
données mondiale sur les 
aires protégées (WDPA) ?
La WDPA est la base de données mondiale la plus complète sur 
les aires protégées marines et terrestres, comprenant à la fois des 
données spatiales (c.-à-d. frontières et points) et des données 
d’attributs connexes (c.-à-d. des informations sous forme de 
tableaux), recueillies de manière normalisée. Les informations « 
source » sont également conservées pour tous les ensembles 
de données soumis. La WDPA est actualisée tous les mois et 
est disponible et téléchargeable à partir du site Protected Planet, 
à l’exception des données qui ont des restrictions de partage 
imposées par les fournisseurs de ces données. Le Manuel 
de l’utilisateur de la WDPA (UNEP-WCMC, 2017) fournit des 
informations détaillées et des orientations sur les données figurant 
dans la WDPA, y compris leur consolidation et leur normalisation. 
La nouvelle base de données des AMCE suit la même structure 
que la WDPA, avec de légères modifications. La WDPA et la base 
de données des AMCE sont les sources de données officielles 
utilisées par plusieurs mécanismes d’établissement de rapports 
au niveau mondial, notamment pour les indicateurs et le suivi de 
l’avancement par rapport aux objectifs des aires protégées et 
conservées, y compris dans le cadre des Objectifs d’Aichi pour 
la biodiversité du Plan stratégique de la CDB et des Objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations Unies.

Rapports, collecte de données 
et validation des aires 
protégées et des AMCE
Généralement, les données sont soumises à la WDPA ou à la 
base de données des AMCE par l’autorité de gouvernance de 
l’aire protégée ou conservée, et ces données sont prioritaires par 
rapport aux données soumises par d’autres sources concernant 
la même zone. Lorsque l’autorité de gouvernance n’est pas en 

mesure de fournir une actualisation par manque de capacité ou de 
données, ou pour d’autres raisons, elle peut suggérer qu’un autre 
fournisseur de données soit contacté pour une mise à jour. Tous 
les sites doivent répondre à la définition d’une aire protégée ou 
d’une « autre mesure de conservation efficace par zone » fournie 
par l’UICN/la CDB. 

Une seule version de toute aire protégée ou conservée est stockée 
dans les bases de données de Protected Planet. Lorsque des 
zones se chevauchent, il s’agit généralement de désignations 
différentes qui couvrent le même espace géographique.
Toutes les données de la WDPA ou de la base de données des 
AMCE doivent répondre à un ensemble de normes relatives aux 
données. Les normes sont importantes pour garantir que toutes 
les informations sont fournies selon un format commun qui est 
interopérable et utile pour de nombreux types de rapports et 
d’analyses. Quatre exigences clés doivent être respectées pour se 
conformer aux normes de Protected Planet relatives aux données :

1. Tous les sites doivent répondre à la définition d’une aire 
protégée ou d’une « autre mesure de conservation efficace par 
zone » fournie par l’UICN/la CDB.

2. Les données spatiales des Systèmes d’informations 
géographiques (SIG) et une liste correspondante d’attributs 
normalisés doivent être fournies.

3. La source des informations doit être fournie pour garantir que 
la propriété des données est préservée et traçable.

4. Un Contrat de fournisseur de données doit être signé pour 
s’assurer qu’il existe une trace écrite confirmant l’accord du 
fournisseur de données au sujet de l’intégration des données 
dans la WDPA ou la base de données des AMCE, et des 
conditions de leur mise à disposition.

Utilisation des bases de données de Protected Planet pour 
mesurer les progrès par rapport aux Objectifs

Le PNUE-WCMC utilise les données figurant dans les bases de 
données de Protected Planet pour mesurer les progrès enregistrés 
par rapport aux objectifs de conservation internationaux, comme 
l’Objectif 11 d’Aichi pour la biodiversité. Pour l’établissement de 
rapports relatifs à l’Objectif 11, trois statistiques seront générées 
(au niveau national, régional et mondial) :
• Couverture des aires protégées ;
• Couverture des autres mesures de conservation efficaces par 

zone ; et
• Couverture cumulée

Pour calculer la couverture, le PNUE-WCMC supprime les 
chevauchements entre les sites et exclut certaines catégories de 
sites (c.-à-d. les sites proposés, les points sans zone signalée 
et les réserves de biosphère MAB de l’UNESCO). Même si les 
aires conservées et les aires protégées n’occupent généralement 
pas la même zone (voir Section 3.2 b), il peut exister des cas 
occasionnels de chevauchement. Dans de tels cas, la zone 

Annexe III 
Base de données mondiale sur les aires protégées

http://www.wcmc.io/conservedareas_guidance
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de chevauchement est traitée comme une aire protégée 
uniquement. Cette méthode évite la double comptabilisation. 
De plus amples informations sur la façon dont le PNUE-WCMC 
calcule les statistiques de couverture sont disponibles sur  https://
protectedplanet.net/c/calculating-protected-area-coverage

Suivi des autres mesures de 
conservation efficaces par zone

L’Efficacité de la gestion des aires protégées (EGAP) sera, dans 
de nombreux cas, le moyen le plus pragmatique de mesurer 
l’efficacité des aires protégées, en particulier lorsque les outils 
d’EGAP s’appuient sur des informations supplémentaires 
concernant les résultats pour la biodiversité. Plus de 40 outils 
ont été créés pour les évaluations de l’EGAP (voir UNEP-WCMC, 
2018). Avec l’adoption des systèmes d’EGAP existants, il sera 
plus facile pour l’autorité d’établir un rapport de suivi de l’efficacité 
pour le PNUE-WCMC, et les évaluations seront dans un format 
normalisé entre les sites et au fil du temps. 

Des principes de base pour le suivi des aires conservées, afin de 
surveiller l’efficacité de la conservation, sont décrits aux étapes 1 
à 4 ci-dessous. Les étapes 1 à 3 peuvent aussi être utilisées pour 
décider si un site est une aire conservée, ou bien s’il est toujours 
conservé efficacement après des évaluations répétées.

5. Décrire toutes les valeurs importantes de la biodiversité sur 
le site, en enregistrant les sources d’information à l’appui. 
Prendre en compte la représentativité, l’intégrité, le contexte 
du paysage terrestre, les habitats et espèces rares, menacés, 
endémiques et importants, et l’intégrité écologique.

6. Identifier les pressions et les menaces pesant sur le site, qui 
auront des répercussions sur les valeurs de biodiversité.

7. Examiner les interventions et mesures de gestion réalisées sur 
le site, pour déterminer si elles : sont efficaces et suffisantes 
pour préserver les caractéristiques de la biodiversité, couvrent 
l’intégralité de la biodiversité présente sur le site, et répondent 
aux menaces contrôlables pesant sur la conservation in situ de 
la biodiversité.

8. Examiner l’efficacité en termes de résultats pour la conservation 
sur le site, en mesurant l’état des attributs prioritaires, en 
établissant et en examinant des objectifs et indicateurs qui 
mesurent l’état et les tendances au fil du temps, en mesurant 
l’atténuation des menaces, en effectuant un suivi et en gérant 
de façon adaptative.

L’établissement de rapports destinés à la Base de données 
mondiale sur l’efficacité de la gestion des aires protégées  
(GD-PAME), gérée par le PNUE-WCMC, suit une approche 
similaire à celle décrite ci-dessus pour la WDPA et la base 
de données des AMCE. Pour toute question concernant 
l’établissement de rapports, la consolidation, l’utilisation ou le 
traitement de la GD-PAME, veuillez contacter :   
contact: protectedareas@unep-wcmc.org.

https://protectedplanet.net/c/calculating-protected-area-coverage
https://protectedplanet.net/c/calculating-protected-area-coverage
mailto:protectedareas@unep-wcmc.org
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